
 
PROCÈS-VERBAL COMITÉ DIRECTEUR 

FEDERATION FRANCAISE DE BASEBALL ET SOFTBALL 
Le 22 juillet 2025 

par téléconférence 
 
 
Membres présents (16) : Aurélie BACELON, Vincent BIDAUT, Jonathan BEHR, Isabel BERTRAND, 
Christelle BONAVITA, Julie FOUACE, Damien GUIONIE, Baptiste IZOULET, Frederic KERBECHE, 
Soazik KLEIN, Laetitia ODIN, Sylvain PONGE, Fouzia SAIDI, Didier SEMINET, Nadège SINOQUET, 
Marc WILLIAMSON. 
 
Membres excusés (8) : Marie-Christine BINOT, François BONNET, Victoria BITEUR, Chiara 
ENRIONE-THORRAND, Flavien HASSLAUER, Ludovic MEILLIER, Pablo OSSANDON, Charlène 
SALZBORN. 
 
Assiste également : Stephen LESFARGUES. 
 
Il est constaté, à 20h05, que, 14 membres étant présents, le Comité directeur peut valablement délibérer 
sous la présidence de Didier SEMINET. 
 

 
I.​ Ordre du jour  

 
Le Secrétaire général rappelle l'ordre du jour : 

- Ouverture, actualités 
- Commissions 
- DTN 
- Vie fédérale 
- Divers 
 

Le Comité directeur valide l’ordre du jour à l’unanimité. 
 
 

II.​ Commissions 
 
CFA 
Le Comité Directeur approuve les procès-verbaux 3 et 4 de la CFA.  
 
CFS 
Le Comité Directeur approuve les procès-verbaux 19, 20 et 21 de la CFS. 
 
CFJR 
Le Comité directeur se prononce favorablement sur les textes préparés par la Commission fédérale 
juridique et réglementation en accord avec les organes et commissions de la Fédération concernés : 

-​ circulaire Montants des licences et cotisations 2026 : montants inchangés conformément aux 
décisions de l’assemblée générale ordinaire fédérale 2025 ; 

-​ formulaire de demande de mutation 2026 ; 
-​ règlements généraux 2026 : titres I, II et VII relatifs à la vie fédérale et au haut niveau ; 
-​ règlement médical 2026 et documents types : suppression de l’obligation de présentation d’un 

certificat médical à la prise de licence initiale et lors de son renouvellement triennal, certificat 
médical type, questionnaires médicaux majeur et mineur, attestations de réponses négatives 
auxdits questionnaires. 

 
La Commission fédérale juridique et réglementation est chargée d’établir l’annexe réglementation du 
présent Comité directeur en reprenant in extenso les textes votés et les modifications apportées en 
séance. 
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III.​ DTN 
 
Projet de Performance Fédéral 2025-2029 
L’arrêté du 23 juin 2025 valide le Projet de Performance Fédéral (PPF) de la fédération par le ministère 
des sports, de la jeunesse et de la vie associative. 
 

IV.​ Vie fédérale 
 
Radiation 
Le Comité directeur prononce la radiation du BASEBALL CLUB DE KOUROU - 973002 suite à la 
demande adressée au siège fédéral le 27 mars 2025, le club ayant dû cesser ses activités par manque 
de bénévoles. 
 
Consultation Équipementier 2026-2028 
Le Comité directeur, ayant pris connaissance du compte-rendu de la commission d‘appel d’offres, décide 
de déclarer la consultation Équipementier 2026-2028 infructueuse. 
 
Consultation Habilleur 2025-2028 
Le Comité directeur, ayant pris connaissance du compte-rendu de la commission d‘appel d’offres, décide 
de déclarer la consultation Habilleur 2025-2028 infructueuse. 
 
Label club école 2025/2027 
La campagne 2025/2027 du Label Club École (3ème édition) a permis de distinguer 33 clubs sur les 40 
demandes reçues, reconnaissant ainsi leur engagement envers la pratique jeune, leur structuration et la 
qualité de leur formation. 
Répartition des clubs labellisés par niveau pour 2025/2027 : 
• Or (≥175 pts) : 6 clubs 
• Argent (130-174 pts) : 13 clubs 
• Bronze (45-129 pts) : 14 clubs 
 
Le Comité directeur se prononce favorablement à la labellisation des 33 clubs pour la période 2025-2027. 
 
Partenariat YoShitei 
Le Comité directeur salue l’initiative de M. Jamel Boutagra avec son association YOSHITEI, et acte le 
principe de la signature d’un protocole d’accord avec l’association YOSHITEI, sans engagement financier 
ferme, en mentionnant l’invitation des équipes de France concerné  et demande à la commission fédérale 
juridique et réglementation de bien vouloir réviser le projet de partenariat reçu en amont de sa signature. 
 
Tous les sujets ayant été abordés et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 22h30.  
 
 
De tout ce que dessus, le présent procès-verbal a été dressé par le Secrétaire général. 
 
 

Didier SEMINET 
Président 

 Damien GUIONIE 
Secrétaire général 
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Modifications règlementaires 
Comité directeur du 22 juillet 2025 

 

 

I. PROPOSITION D’ADOPTION DES REGLEMENTS GENERAUX – SAISON 2026 ........................................................ 1 

Proposition 1. Règlements généraux Titres I, II et VIII .............................................................................................. 1 
II. PROPOSITION D’ADOPTION DU REGLEMENT MEDICAL – SAISON 2026............................................................... 1 

Proposition 2. Règlement médical ............................................................................................................................ 1 
Proposition 3. Circulaires médicales ......................................................................................................................... 1 

III. PROPOSITION D’ADOPTION DES CIRCULAIRES FINANCIERES – SAISON 2026 ...................................................... 2 

Proposition 4. Montant des cotisations et licences .................................................................................................. 2 
IV. PROPOSITION D’ADOPTION DES FORMULAIRES ADMINISTRATIFS – SAISON 2026 ............................................. 2 

Proposition 5. Formulaire de demande de mutation ................................................................................................ 2 
 

I. PROPOSITION D’ADOPTION DES REGLEMENTS GENERAUX – SAISON 2026 

Proposition 1. Règlements généraux Titres I, II et VIII 

Exposé des motifs : adoption pour la saison 2026 avec suppression de l’obligation de présentation d’un certificat médical 
à la prise de licence initiale et lors de son renouvellement triennal pour les sportifs majeurs et adaptation de la 
réglementation des transferts internationaux conformément aux directives de la WBSC. 
 
Cf. RG – Titres I II et VIII - 2026 

II. PROPOSITION D’ADOPTION DU REGLEMENT MEDICAL – SAISON 2026 

Proposition 2. Règlement médical 

Exposé des motifs : adoption pour la saison 2026 avec suppression de l’obligation de présentation d’un certificat médical 
à la prise de licence initiale et lors de son renouvellement triennal pour les sportifs majeurs et mises à jour diverses. 
 
Cf. Règlement médical 2026 

Proposition 3. Circulaires médicales 

Exposé des motifs : mise à jour pour la saison 2026 des circulaires médicales suivantes : certificat médical type, 
questionnaires médicaux majeur et mineur, attestations de réponses négatives auxdits questionnaires. 
 
Cf. 
1m. certificat médical modèle – 2026 
6m. Questionnaire relatif à l'état de santé du sportif majeur - 2026 
6m. Attestation de réponse négative au questionnaire relatif à l'état de santé du sportif majeur - 2026 
7m. Questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur - 2026 
7m. Attestation de réponse négative au questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur - 2026 
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III. PROPOSITION D’ADOPTION DES CIRCULAIRES FINANCIERES – SAISON 2026 

Proposition 4. Montant des cotisations et licences 

Exposé des motifs : montants inchangés conformément aux décisions de l’assemblée générale ordinaire fédérale 2025. 
 
Cf. 1f. Montant des licences et cotisations - 2026 

IV. PROPOSITION D’ADOPTION DES FORMULAIRES ADMINISTRATIFS – SAISON 2026 

Proposition 5. Formulaire de demande de mutation 

Exposé des motifs : inchangé. 
 
Cf. 1a. Formulaire de demande de mutation - 2026 
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Chapitre préliminaire - PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Article 1. Saison sportive  

La saison sportive est d’une durée de douze mois. Elle débute le 1er janvier de chaque année et s’achève le 31 
décembre de l’année considérée. 

Article 2. Textes opposables 

Les textes fédéraux opposables aux structures affiliées, aux membres individuels de la Fédération et aux licenciés 
sont : 

- Les statuts ; 
- Le règlement intérieur et ses annexes ; 
- Le règlement financier et ses annexes ; 
- La charte d’éthique fédérale ; 
- Le règlement disciplinaire et ses annexes ; 
- Les règlements généraux et leurs annexes ; 
- Les règles du jeu ; 
- Les règlements particuliers des compétitions fédérales et des manifestations organisées ou autorisées 

par la Fédération ; 
- Le règlement médical fédéral ; 
- Les décisions du comité directeur et du bureau fédéral ; 
- Les courriers consécutifs à des décisions du comité directeur ou du bureau fédéral ; 
- Toutes les décisions des commissions fédérales dûment notifiées. 

NB : ces textes ne sont pas exclusifs de ceux qui régissent l’organisation et le déroulement des compétitions 
régionales et départementales, qui ne sont opposables qu’aux seuls clubs (et à leurs membres) y participant. 

Article 3. Publication et notification des décisions 

Toute décision prise en application des présents généraux ou toute modification des présents règlements 
généraux qui est publiée devient exécutoire du fait même de cette publication, et est dès lors opposable aux 
membres et licenciés de la Fédération, qui ne sauraient se prévaloir de l’ignorance d'une telle information. 

Cette publication est réalisée par voie électronique, via le site Internet de la Fédération et/ou par courrier 
électronique à l’adresse électronique de la personne concernée, à savoir du siège de la structure pour les 
personnes morales, telle que déclarée sur l’extranet fédéral. 

Les notifications sont réalisées conformément aux dispositions de l’Article 3 du règlement intérieur. 

De manière générale, toute communication de la Fédération à l’adresse électronique déclarée sur l’extranet 
fédéral est opposable à son (ses) destinataire(s) y compris celle de nature individuelle. 

Les décisions publiées par voie électronique entrent en vigueur à la date fixée par l’instance décisionnaire ou, à  
défaut, le lendemain de leur publication. 

Article 4. Pénalités financières (nouveau) 

Les montants des pénalités prévues par les présents règlements généraux sont définis dans le guide financier 
fédéral et soumis au vote du comité directeur fédéral, sauf mention contraire. 
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TITRE I -  ORGANISATION GENERALE 

CHAPITRE 1 -  FEDERATION 

Article 5. Siège fédéral 

La Fédération a son siège au 41 rue de Fécamp – 75012 PARIS. 

Téléphone : 01 44 68 89 30 

Courrier électronique : contact@ffbs.fr 

Site internet : https://ffbs.fr/ 

Extranet fédéral : https://extranet.ffbs.fr/ 

Espace licencié : https://licences.ffbs.fr/  

Article 6. Fédérations supranationales 

La Fédération est membre des fédérations européennes et internationales de Baseball et Softball : 

- Fédération internationale : World Baseball Softball Confédération (ci-après « WBSC »), 
- Fédération européenne : World Baseball Softball Confédération Europe (ci-après « WBSC Europe »). 

CHAPITRE 2 -  MEMBRES DE LA FÉDÉRATION 

Section 1 -  Structures affiliées : clubs et organismes à but lucratif 

Article 7. Acquisition de la qualité de membre 

Article 7.1. Dossier d’affiliation – club 

Le club demandeur constitue un dossier comportant : 

1) Une demande d’affiliation, signée du représentant légal du club, et comprenant : 

a. les coordonnées du club et ceux du lieu principal de pratique ; 
b. une déclaration d'acceptation des statuts et règlements de la Fédération, dont sa charte 

éthique, signée par ledit représentant légal, 
c. la date et le numéro du récépissé de déclaration d’enregistrement du club au greffe des 

associations,  
d. la date et le numéro d'insertion au journal officiel de l'extrait des statuts, 

e. la composition de sa/ses instance(s) dirigeantes telle qu'elle a été déclarée au greffe des 
associations, et, pour les associations omnisports, le nom du président de la section proposant 
la pratique d’une ou plusieurs disciplines fédérales (nom, prénom, qualités, adresse complète). 
Dans ce dernier cas, l'étendue de la délégation consentie au président de la section doit être 
clairement précisée. À défaut, il n'est pas tenu compte de cette délégation ; 

2) Le règlement des droits d’affiliation et de la cotisation annuelle pour la saison en cours ; 

3) Un engagement, signé du représentant légal du club, de faire licencier auprès de la Fédération tous les 
membres du club et de respecter les dispositions règlementaires applicables au suivi médical des 
sportifs ; 

4) L’avis du comité départemental ; 

5) L’avis de la ligue régionale ; 

6) Les documents suivants : 

a. La copie des statuts du club, certifiés conformes et datés par son représentant légal, auxquels 

mailto:contact@ffbs.fr
https://ffbs.fr/
https://extranet.ffbs.fr/
https://licences.ffbs.fr/
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doit être annexé le contrat d'engagement républicain mentionné à l'article L. 121-4 du code du 
sport, 

b. La copie du procès-verbal de nomination des membres des instances dirigeantes du club, le cas 
échéant, 

c. La copie du récépissé de la déclaration du club au greffe des associations. 

7) Une attestation sur l’honneur, signée par le représentant légal du club, que celui-ci s'engage à respecter 
le contrat d'engagement républicain mentionné à l'article L. 121-4 du code du sport ; 

8) Le bordereau de demande de nouvelles et primo-licences au sens de l’article 14.1.3 des présents 
règlements. 

Article 7.2. Dossier d’affiliation - organisme à but lucratif 

L’organisme à but lucratif demandeur constitue un dossier comportant : 

1) Une demande d’affiliation, signée du représentant légal de l’organisme à but lucratif, et comprenant : 

a. Les coordonnées de l’organisme à but lucratif, 

b. Une déclaration d'acceptation des statuts et règlements de la Fédération, dont sa charte 
éthique, signée par ledit représentant légal ; 

2) Le règlement des droits d’affiliation et de la cotisation annuelle pour la saison en cours ; 

3) Un engagement, signé du représentant légal de l’organisme à but lucratif, de : 

a. Ne pas organiser de sessions de formation sans habilitation dûment accordée et signée par la 
ligue régionale de son ressort territorial après accord de l’Institut National de Formation 
Baseball et Softball (INFBS) ; 

b. Communiquer annuellement le volume détaillé des licenciés (âge, sexe, discipline(s) 
pratiquée(s)) et le bilan financier de ses activités en ce qui concerne les disciplines fédérales ; 

c. Respecter les dispositions règlementaires applicables au suivi médical des sportifs ; 

4) La composition de sa (ses) instance(s) dirigeante(s) telle qu'elle a été déclarée au greffe compétent ;  

5) L’avis du comité départemental ; 

6) L’avis de la ligue régionale ; 

7) Les documents suivants : 

a. La copie des statuts de l’organisme à but lucratif, certifiés conformes et datés par son 
représentant légal, 

b. La copie du procès-verbal de nomination des membres des instances dirigeantes de 
l’organisme à but lucratif, le cas échéant, 

c. La copie d’un extrait K-bis de moins de trois mois de l’organisme à but lucratif, 
d. La convention conclue avec la Fédération au préalable à la demande d’affiliation. 

Article 7.3. Transmission de la demande 

Toute demande d’affiliation doit être présentée au secrétariat général de la Fédération par la structure 
demanderesse. 

Article 7.4. Décision d’affiliation 

Le bureau fédéral, au vu d’un dossier complet, se prononce sur l’acceptation ou non de l’affiliation, dans le délai 
d’un mois à compter de la réception de la demande par la Fédération.  

L’affiliation prononcée par le bureau ne devient définitive qu’après validation par le prochain comité directeur. 

La Fédération transmet sa décision définitive à la ligue régionale et au comité départemental concernés (s’ils 
existent) ainsi qu’au préfet du ressort duquel dépend la structure.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547503&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 8. Cotisation 

Article 8.1. Première cotisation 

La première cotisation payée par une structure affiliée couvre la durée de la saison sportive restant à courir à 
compter de la date de la validation de l’affiliation, soit jusqu’au 31 décembre suivant.  

Par exception, en cas d’affiliation prononcée à compter du 1er septembre de la saison sportive en cours, la 
première cotisation payée par la structure affiliée couvre la durée de la saison sportive restant à courir à la date 
de la validation de l’affiliation à laquelle s’ajoute la durée de la saison sportive suivante. 

Article 8.2. Cotisation annuelle 

Par la suite, les cotisations sont exigibles pour chaque saison sportive à compter du 1er novembre de la saison 
sportive précédente et, au plus tard le 15 janvier de la saison sportive concernée, à l’exception de la ligue 
calédonienne de baseball et softball pour laquelle la date limite est fixée au 28 février de la saison sportive 
concernée, et la ligue des Antilles et Guyane françaises, pour laquelle la date limite est fixée au 30 janvier de la 
saison sportive concernée. 

Le paiement de la cotisation est effectué directement par les clubs à la trésorerie fédérale par l’intermédiaire de 
l’extranet fédéral. 

Article 8.3. Défaut de règlement 

Tout club qui n’aurait pas réglé sa cotisation avant le 15 janvier de la saison sportive concernée, pourra voir 
refuser ou annuler par la Fédération, et/ou la ligue régionale et/ou le comité départemental dont il dépend, son 
engagement dans les épreuves nationales et/ou régionales et/ou départementales. 

Tout club dont la cotisation ne serait pas parvenue à la Fédération avant le 1er juin de la saison sportive 
concernée, pourra être radié sur décision du comité directeur fédéral, après rappel effectué par la trésorerie 
générale dans les conditions de l’Article 3.2 du règlement intérieur. 

Le club ainsi radié n'obtient sa ré-affiliation qu’en formulant une nouvelle demande d’affiliation dans les 
conditions prévues à l'article premier ci-dessus et après s'être acquitté des sommes dues à la Fédération avant 
sa radiation. 

Article 9. Modification des statuts et dirigeants 

Article 9.1. Déclaration 

Sont adressées dans les quinze jours de la déclaration au secrétariat général de la Fédération : 

- une copie du procès-verbal de l’organe ayant procédé à la nomination des membres des instances 
dirigeantes ou au changement statutaire, 

- le cas échéant la copie des statuts mis à jour, 
- la copie du récépissé de la déclaration faite au greffe des associations concerné. 

Article 9.2. Opposabilité (clubs) 

Les modifications intervenues dans les statuts des clubs affiliés ne sont opposables à la Fédération qu'autant 
qu'elles lui ont été notifiées dans les conditions prévues ci-dessus et approuvées par le comité directeur ou le 
bureau fédéral, si la modification reste conforme aux statuts-type. 

La nouvelle liste des membres des instances dirigeantes du club n'est opposable à la Fédération qu'autant qu'elle 
lui a été notifiée dans les conditions précisées ci-dessus. 

Article 10. Nom 

La structure affiliée ou la section, doit déposer à la Fédération le libellé de son appellation déposé auprès du 
greffe des associations, le cas échéant, son appellation courante, ainsi que son sigle. 

En cas de changement de dénomination, sont adressées dans les quinze jours de la déclaration au secrétariat 
général de la Fédération : 

- une copie du procès-verbal de l’organe ayant décidé du changement de dénomination (appellation 
officielle et/ou courante), 
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- le cas échéant la copie des statuts mis à jour, 
- la copie du récépissé de la déclaration faite au greffe des associations concerné. 

Article 11. Fusion (clubs) 

Article 11.1. Définition 

Il y a fusion « création » lorsque deux ou plusieurs clubs, ci-après dénommés « dissous », décident de se dissoudre 
et d’affecter l'ensemble de leur actif et passif à un nouveau club créé à cet effet, sous la forme d’une association 
Loi du 1er juillet 1901. 

Le nouveau club issu de la fusion, doit obtenir son affiliation sous un numéro distinct de ceux des clubs fusionnés, 
dans les conditions définies à l’Article 7 des présents règlements généraux et par le règlement intérieur, sauf 
décision contraire du bureau fédéral permettant au nouveau club de conserver le numéro d’affiliation de l’un 
des clubs dissous. 

Il y a fusion « absorption » lorsqu’un ou plusieurs clubs affiliés, dénommés clubs « absorbés », décident de se 
dissoudre et d'affecter l'ensemble de leur actif et passif à un club affilié à la Fédération, dénommé club 
« absorbant ». 

Il en est de même pour l’absorption d'une section d'un club affilié proposant la pratique d’une ou plusieurs 
disciplines fédérales, par un autre club affilié. 

Article 11.2. Demande d’homologation 

La fusion ne peut être valablement homologuée que, si elle s'est effectuée dans les conditions prévues par la loi 
du 1er juillet 1901, et qu'elle est portée à la connaissance de la Fédération dans les conditions qui suivent. 

Les présidents des clubs concernés doivent adresser au siège de la Fédération une attestation commune de 
demande d'homologation de l'opération de fusion qu'ils ont conclue. 

A cette attestation devront être joints les procès-verbaux de leurs assemblées respectives au cours desquelles 
l'opération de fusion aura été décidée, ainsi que le récépissé de dépôt au greffe des associations des déclarations 
de dissolution, le cas échéant. En outre, en cas de « fusion création » cette demande devra être accompagnée 
des pièces requises en cas de demande d’affiliation. 

Article 11.3. Décision d’homologation 

Le bureau fédéral communique sa décision d'homologation dans un délai de trente jours de la demande 
régulière, c'est-à-dire complète, à défaut de quoi l'homologation est réputée acquise au club créé ou absorbant 
au terme de ce délai. 

Le bureau fédéral peut, le cas échéant, subordonner l'homologation au règlement par le club créé ou absorbant 
de toute obligation dont l'un ou les clubs dissous ou absorbés seraient débiteurs envers la Fédération, de l'un de 
ses organes décentralisés et/ou déconcentrés ou de l'un de ses membres. 

En ce cas, l'homologation ne sera acquise qu'à la date de règlement de ces obligations, sous réserve que le club 
se soit vu réclamer ce règlement dans les trois semaines de sa demande d'homologation. 

Article 11.4. Effets 

Après homologation par la Fédération, la fusion produit les effets ci-dessous définis. 

- Droits sportifs : le club créé ou absorbant jouit des droits sportifs les plus hauts acquis par les clubs 
absorbés ou dissous. On entend par droits sportifs les plus hauts, le droit, pour le club résultant de la 
fusion, de faire jouer son ou ses équipe(s) dans chaque catégorie au niveau du championnat où évoluait 
l'équipe de l'un ou l'autre des clubs préexistant la mieux placée dans la même catégorie. Toutefois, la 
revendication de ces droits doit être exercée dans les délais qui sont définis par le comité directeur ; 

- Licenciés :  
o Tout membre du club créé ou absorbant, issu de l'un des clubs absorbés ou dissous, est 

automatiquement licencié et qualifié dans la même catégorie de licence que celle dont il était 
titulaire dans son club d’origine ; si cette fusion est homologuée par la Fédération avant la date 
limite d’inscription en championnat. (Procédure de la mutation ordinaire ou extraordinaire à 
titre gratuit).  
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Ceux des membres des clubs absorbés ou dissous, désireux de muter vers un club tiers, 
pourront le faire de façon ordinaire ou extraordinaire à titre gratuit : et qualifiés, ils seront 
considérés pour cette mutation comme libres de mutation. 

o Toutefois, si l'homologation fédérale intervient après la date limite d’inscription en 
championnat, ces membres seront automatiquement licenciés selon la même procédure, mais 
ne seront pas considérés comme qualifiés pour les rencontres de championnat déjà jouées, 
dans quelque catégorie que ce soit. 
Les dispositions du titre III des présents règlements généraux concernant la limitation du 
nombre de joueurs mutés seront appliquées au club absorbant ou créé ; 

- Affiliation : le club, ou celui dont la section proposant la pratique d’une ou plusieurs disciplines 
fédérales, est absorbé par un autre club, ne pourra demander, avant une période de trois saisons, une 
nouvelle affiliation. 

Article 12. Scission (club) 

Article 12.1. Définition 

Il y a scission lorsqu’un club décide de répartir l’ensemble de son actif et passif entre deux ou plusieurs clubs déjà 
existants ou nouvellement créés à cet effet sous la forme d’associations de Loi du 1er juillet 1901. La scission 
entraîne la dissolution sans liquidation du club apporteur et la transmission de la totalité de son patrimoine aux 
clubs bénéficiaires. 

Chaque nouveau club issu de la scission et offrant la pratique d’une ou plusieurs disciplines fédérales, doit obtenir 
son affiliation sous un numéro distinct du club apporteur, dans les conditions définies à l’Article 7 des présents 
règlements généraux, et par le règlement intérieur, sauf décision contraire du bureau fédéral permettant à l’un 
des nouveaux clubs de conserver le numéro d’affiliation du club apporteur si ce dernier est dissous ou n’offre 
plus la pratique d’une discipline fédérale. 

Il en est de même pour l’apport d’une section d'un club affilié proposant la pratique d’une ou plusieurs disciplines 
fédérales à un club déjà existant ou nouvellement créé à cet effet. 

Article 12.2. Demande d’homologation 

La scission ne peut être valablement homologuée que si elle s'est effectuée dans les conditions prévues par la loi 
du 1er juillet 1901, et qu'elle est portée à la connaissance de la Fédération dans les conditions qui suivent : 

Les présidents des clubs concernés doivent adresser au siège de la Fédération une attestation commune de 
demande d'homologation de l'opération de scission. 

À cette attestation devront être joints le procès-verbal de l’assemblée générale du club apporteur au cours de 
laquelle l'opération de scission aura été décidée, ainsi que le récépissé de dépôt à la préfecture ou à la sous-
préfecture de la déclaration de dissolution. En outre, en cas de transmission à un ou plusieurs nouveaux clubs 
créés à cet effet, cette demande devra être accompagnée des pièces requises en cas de demande d’affiliation. 

Article 12.3. Décision d’homologation 

Le bureau fédéral communique sa décision d'homologation dans un délai de trente jours de la demande 
régulière, c'est-à-dire complète, à défaut de quoi l'homologation est réputée acquise au terme de ce délai. 

Le bureau fédéral peut, le cas échéant, subordonner l'homologation au règlement par le ou les clubs bénéficiaires 
de toute obligation dont le club apporteur dissous serait débiteur envers la Fédération ou l'un de ses organes 
décentralisés et/ou déconcentrés. 

En ce cas, l'homologation ne sera acquise qu'à la date de règlement de ces obligations, sous réserve que le ou 
les clubs se soient vu réclamer ce règlement dans les trois semaines de sa demande d'homologation. 

Article 12.4. Effets 

Après homologation par la Fédération, la scission produit les effets ci-dessous définis. 

- Droits sportifs : le club bénéficiaire jouit des droits sportifs acquis par le club apporteur dissous. En cas 
de pluralité de clubs bénéficiaires de la scission et offrant chacun la pratique d’une ou plusieurs 
disciplines fédérales, le procès-verbal de scission devra acter de la répartition souhaitée des droits 
sportifs acquis par le club apporteur ou dissous. La décision d’homologation par le bureau fédéral 
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portera validation de ladite répartition. En cas de désaccord entre les clubs issus du fractionnement, les 
droits sportifs sont perdus, et les clubs issus du fractionnement retournent au niveau ou à l’échelon de 
championnat le plus bas ; 

- Licenciés :  
o Tout membre d’un club bénéficiaire de la scission, issu du club apporteur dissous, est 

automatiquement licencié et qualifié dans la même catégorie de licence que celle dont il était 
titulaire dans son club d’origine si cette scission est homologuée par la Fédération avant la date 
limite d’inscription en championnat. (Procédure de la mutation ordinaire ou extraordinaire à 
titre gratuit). 
En cas de pluralité de clubs bénéficiaires offrant la pratique d’une discipline fédérale, chaque 
membre du club apporteur dissous devra choisir dans quel club bénéficiaire il souhaite être 
licencié. 
Ceux des membres du club apporteur dissous désireux de muter vers un club tiers, pourront le 
faire de façon ordinaire ou extraordinaire à titre gratuit : et qualifiés, ils seront considérés pour 
cette mutation comme libres de mutation. 

o Si l'homologation fédérale intervient après la date limite d’inscription en championnat, ces 
membres seront automatiquement licenciés selon la même procédure, mais ne seront pas 
considérés comme qualifiés pour les rencontres de championnat déjà jouées, dans quelque 
catégorie que ce soit. 
Les dispositions du titre III des présents règlements généraux concernant la limitation du 
nombre de joueurs mutés sera appliqué au(x) club(s) bénéficiaire(s). 

Article 13. Mise en sommeil 

Article 13.1. Demande 

Tout club affilié à la Fédération depuis plus d’une saison sportive, lorsqu’il rencontre des difficultés, peut, à sa 
demande, être placé en situation de « mise en sommeil » par le comité directeur fédéral. 

La mise en sommeil d’un club ne pourra être décidée par le comité directeur fédéral que si le club concerné a 
payé la cotisation annuelle de la saison sportive où il en fait la demande. 

Article 13.2. Durée 

La situation de mise en sommeil est délivrée jusqu’à la fin de la saison sportive en cours et est renouvelable sur 
demande adressée par le club à la Fédération. 

Article 13.3. Effets 

La situation de mise en sommeil interdit au club bénéficiant de ce statut de faire participer une ou des équipes à 
toute rencontre officielle ou amicale, sous peine de radiation immédiate. 

Article 14. Perte de la qualité de membre 

Article 14.1. Retrait 

Les retraits des structures affiliées doivent être adressés au secrétariat général conformément aux dispositions 
de l’Article 3 du règlement intérieur, accompagnés du règlement de toutes les sommes dues à la Fédération. 

Si les conditions susvisées sont remplies, le retrait est prononcé par le plus proche comité directeur fédéral. La 
décision intervenue est notifiée par le secrétaire général aux intéressés et au comité départemental. 

Article 14.2. Radiation 

La radiation d’une structure affiliée peut être la conséquence : 

- d’une mesure administrative prononcée par le comité directeur fédéral conformément aux dispositions 
de l’Article 8 des statuts, 

- d’une mesure disciplinaire, prononcée par un organe disciplinaire fédéral conformément aux 
dispositions du règlement disciplinaire. 
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Section 2 -  Membres individuels : membres d’honneur, donateurs et bienfaiteurs 

Article 15. Perte de la qualité de membre 

Article 15.1. Démission 

Les démissions doivent être adressées au secrétariat général conformément aux dispositions de l’Article 3 du 
règlement intérieur, accompagnés du règlement de toutes les sommes dues à la Fédération. 

Si les conditions susvisées sont remplies, la démission est prononcée par le plus proche comité directeur fédéral. 
La décision intervenue est notifiée par le secrétaire général aux intéressés. 

Article 15.2. Radiation 

La radiation d’un membre individuel peut être la conséquence : 

- d’une mesure administrative prononcée par le comité directeur fédéral conformément aux dispositions 
de l’Article 8 des statuts, 

- d’une mesure disciplinaire, prononcée par un organe disciplinaire fédéral conformément aux 
dispositions du règlement disciplinaire. 
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CHAPITRE 3 -  COMMISSIONS FEDERALES 

Article 16. Liste des commissions  

Le tableau ci-dessous récapitule la liste des commissions fédérales, qu’elles aient été créées par les statuts ou 
par décision du comité directeur fédéral, les articles y relatifs et précise pour chacune l’abréviation officielle 
pouvant être utilisée pour la désigner, qui pourra notamment être utilisée dans le cadre des présents règlements 
généraux et de tous autres textes en découlant. 

Comité fédéral d’éthique – CFE 
Article 59 des statuts et Articles 73 à 76 du 
règlement intérieur 

Commission fédérale arbitrage – CFA 
Article 57 des statuts, Articles 67 et 68 du 
règlement intérieur et Titre IV - Arbitrage des 
présents règlements généraux 

Commission fédérale de discipline – CFD Règlement disciplinaire 

Conseil fédéral d’appel - CFAppel  Règlement disciplinaire 

Commission fédérale financière - CFFi  Article 26 des présents règlements généraux 

Commission fédérale bénévolat – CFB Article 25 des présents règlements généraux 

Commission fédérale jeunes – CFJ 
Article 21, Article 23 et Article 24 des présents 
règlements généraux 

Commission fédérale juridique et règlementation – 
CFJR 

Article 27 des présents règlements généraux 

Commission fédérale médicale – CFM 
Article 56 des statuts, Articles 64 à 66 du 
règlement intérieur et règlement fédéral médical 

Commission fédérale des territoires – CFT Article 28 des présents règlements généraux 

Commission fédérale de répartition des fonds dédiés 
aux clubs, comités départementaux et ligues 
régionales - CFRF  

Article 29 des présents règlements généraux 

Commission fédérale scorage – statistiques – CFSS Article 30 des présents règlements généraux 

Commission fédérale sport et citoyenneté – CFSC Article 31 des présents règlements généraux 

Commission fédérale des sportifs de haut niveau – 
CFSHN 

Article 58 des statuts et Articles 69 à 72 du 
règlement intérieur 

Commission fédérale sportive – CFS 
Article 22, Article 23 et Article 24 des présents 
règlements généraux 

Commission fédérale terrains et équipements – CFTE Article 32 des présents règlements généraux 

Commission fédérale du sport en entreprise – CFSE Article 33 des présents règlements généraux 

Commission de surveillance des opérations 
électorales – CSOE 

Article 55 des statuts et Articles 61 à 63 du 
règlement intérieur 
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Section 1 -  Principes généraux 

Article 17. Périmètre d’application 

Les principes généraux ci-dessous ont vocation à s’appliquer à l’organisation et au fonctionnement des 
commissions fédérales, que celles-ci soient créées par les statuts ou par le comité directeur fédéral, sous réserve 
de dispositions statutaires et/ou règlementaires contraires. 

Article 18. Composition  

Article 18.1. Président 

Le président est nommé pour une durée de deux ans par le comité directeur sur proposition du bureau fédéral. 
Son mandat prend fin au plus tard le 31 décembre de l’année des Jeux Olympiques d’été. 

Le comité directeur peut, en cours d’exercice, procéder au remplacement du président d’une commission 
fédérale.  

Article 18.2. Membres 

Chaque commission est composée de trois à douze membres nommés pour une durée de deux ans. Leur mandat 
prend fin au plus tard le 31 décembre de l’année des Jeux Olympiques d’été. 

Le président choisit les membres de sa commission, son choix doit être ratifié par le bureau fédéral. Il peut, en 
cours d’exercice, procéder au remplacement d’un ou plusieurs membres de sa commission, sous réserve 
d’approbation par le bureau fédéral. 

Les membres des commissions fédérales doivent être régulièrement licenciés ; ils peuvent bénéficier, à titre 
gracieux, d’une licence non pratiquant lorsqu’ils ne sont pas déjà licenciés à un autre titre. 

Article 18.3. Référents 

Chaque commission dispose d’au moins un référent fédéral désigné parmi les personnels du siège fédéral. 

Par ailleurs, au moins un référent de la direction technique nationale est désigné dans toutes les commissions 
dont les attributions entrent en tout ou partie dans le cadre des missions de la direction technique nationale. 

Les référents ne disposent pas de droit de vote en commission, à l’exception du directeur technique national 
lorsqu’il siège de droit en tant que membre d’une commission fédérale. 

Article 19. Réunions 

Article 19.1. Périodicité 

Durant les périodes de compétitions sportives de leur ressort, les commissions fédérales en charge du sportif, de 
l’arbitrage et du scorage et statistiques, tiennent chacune une réunion hebdomadaire.  

Les autres commissions se réunissent à la diligence de leur président.  

Article 19.2. Convocation 

Les membres des commissions fédérales sont convoqués par leur président. 

La convocation, à laquelle sont joints l’ordre du jour et tous les documents nécessaires à l’examen des questions 
qu’il comporte, est adressée aux membres de la commission concernée, cinq jours (trois en cas d’urgence) au 
moins avant la date de réunion. 

Article 19.3. Participants de droit 

A l’exception du comité fédéral d’éthique et de la commission de surveillance des opérations électorales, le 
président de la Fédération, le secrétaire général, le directeur technique national et le directeur général, ou leurs 
représentants dûment mandatés, ont accès de droit à toutes les commissions et peuvent s’y faire entendre.  

Article 19.4. Modalités de participation  

Les commissions fédérales peuvent se réunir en présentiel et/ou à distance, par téléconférence. Dans ce cas, les 
membres participant à distance seront réputés présents pour le calcul de la majorité. 
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Les moyens techniques mis en œuvre doivent transmettre au moins la voix des participants et satisfaire à des 
caractéristiques techniques permettant l’identification des participants et la retransmission continue et 
simultanée des délibérations. Ils doivent également garantir le caractère sincère et secret du scrutin lorsque cela 
est requis. 

Article 20. Décisions 

Article 20.1. Règles de majorité  

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents et requièrent la participation d’au moins 
trois membres.  

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  

Article 20.2. Procès-verbaux 

Les décisions des commissions font l’objet de procès-verbaux de réunions qui doivent être approuvés par le 
bureau fédéral ; toutefois, ces procès-verbaux peuvent être immédiatement diffusés avec l’accord du secrétaire 
général.  

Les procès-verbaux qui ne sont pas immédiatement approuvés par le bureau peuvent être retournés pour un 
deuxième examen. Le président peut défendre le point de vue de sa commission devant le bureau.  

Article 20.3. Force exécutoire 

Les décisions des commissions, intervenues dans le cadre de leurs attributions, sont exécutoires dans les 
conditions de l’Article 3 des présents règlements généraux.  

Article 20.4. Réformation 

Toutefois, à l’exception des décisions du comité fédéral d’éthique, de la commission fédérale de répartition des 
fonds perçus par la fédération et dédiés aux clubs, comités départementaux et ligues régionales et de la 
commission de surveillance des opérations électorales, les décisions des commissions fédérales peuvent être 
réformées par le bureau fédéral à l’occasion de l’examen pour approbation des procès-verbaux des séances.  

Article 20.5. Appel  

Les décisions des commissions fédérales peuvent, en outre, à l’exception des décisions de la commission fédérale 
de discipline et du conseil fédéral d’appel et de la commission de surveillance des opérations électorales, être 
frappées d’appel devant le bureau fédéral. 

Les conditions d’exercice du droit d’appel contre les décisions des commissions fédérales sont précisées par les 
dispositions de l’Article 60 du règlement intérieur. 

Section 2 -  Commissions fédérales en charge de la vie sportive 

Article 21. Commission fédérale jeunes 

Article 21.1. Attributions 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale jeunes assure l'administration générale des 
compétitions sportives pour toutes les disciplines fédérales, où participent des joueurs issus des catégories d’âge 
6U, 9U, 10U, 12U, 15U et 18U, organisées sous l'égide de la Fédération.  

A ce titre, la commission fédérale jeunes est responsable de la mise en place, de l’organisation et de la gestion 
des compétitions de toute discipline fédérale, des catégories d’âge 18 ans et moins et inférieures sur le territoire 
national. Ces catégories seront regroupées dans le présent règlement sous l’appellation « catégorie jeunes ». 

Article 21.2. Ressort territorial 

Toutes les compétitions officielles de catégorie jeunes, organisées sur le territoire national, sont de la 
compétence de la CFJ.  

Toutes les compétitions de catégorie jeunes, organisées hors du territoire national, auxquelles participe un ou 
plusieurs membres de la Fédération, sont de la compétence de la CFJ.  
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Article 22. Commission fédérale sportive  

Article 22.1. Attributions 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale sportive assure l'administration générale des 
compétitions sportives pour toutes les disciplines fédérales, où participent des joueurs issus des catégories d’âge 
19 ans et plus et supérieures, organisées sous l'égide de la Fédération.  

A ce titre, la commission fédérale sportive est responsable de la mise en place, de l’organisation et de la gestion 
des compétitions de toute discipline fédérale des catégories d’âge 19 ans et plus et supérieures sur le territoire 
national.  

Article 22.2. Ressort territorial  

Toutes les compétitions des catégories d’âge 19 ans et plus et supérieures, organisées sur le territoire national, 
sont de la compétence de la CFS. 

Toutes les compétitions des catégories d’âge 19 ans et plus et supérieures, organisées hors du territoire national, 
auxquelles participe un ou plusieurs membres de la Fédération, sont de la compétence de la CFS. 

Article 22.3. Composition 

Les présidents de la commission fédérale arbitrage et de la commission fédérale scorage-statistiques sont 
membres de droit de la CFS. 

Article 23. Compétences partagées des commissions fédérales en charge du sportif 

En particulier, la CFS et la CFJ, selon la catégorie concernée : 

- préparent et proposent à la commission fédérale juridique et règlementation, les dispositions des 
présents règlements généraux relatives aux épreuves sportives, leurs annexes, et les règlements 
particuliers des épreuves nationales et de toute épreuve officielle organisée par la Fédération, 

- établissent les calendriers, fixent les horaires, procèdent à la constitution des poules, groupes, divisions 
et challenges, procèdent aux tirages au sort, décident des matchs de barrage ou de classements 
nécessaires, 

- vérifient, avec l’appui de la commission fédérale arbitrage et de la commission fédérale scorage-
statistiques, les conditions d’engagement dans les différents championnats, 

- statuent sur les demandes de dérogations d'heure et de date des rencontres par rapport au calendrier 
établi, 

- vérifient les feuilles de match et homologuent les résultats des épreuves nationales, 
- s’autosaisissent, le cas échéant, des irrégularités qu’elles peuvent être amenées à constater sur les 

feuilles de match, pour suite à donner, 
- dressent le classement définitif des épreuves nationales et en tirent les conséquences au regard du 

règlement desdites épreuves, 
- statuent sur les réserves formulées avant les rencontres sur les conditions d’organisation des réunions, 
- assurent au plan national, la coordination du calendrier national et international et doivent, à ce titre, 

consulter la direction technique nationale, avant toute fixation de date pour assurer la compatibilité des 
calendriers avec toute rencontre internationale ou stage de préparation engageant une équipe 
nationale, 

- assurent la coordination des calendriers fédéraux avec les calendriers régionaux et doivent être, à ce 
titre, saisies de tous les calendriers régionaux, 

- assurent la publication, avant le début de la saison sportive, d'un calendrier officiel des compétitions 
qu'elles organisent ou autorisent au nom de la Fédération, ménageant aux sportifs le temps de 
récupération nécessaire à la protection de leur santé, 

- sont saisies de tout projet de règlement sportif régional et homologuent toute modification jugée par 
elle nécessaire, 

- proposent au comité directeur fédéral les années de participation en championnats nationaux, 
régionaux et départementaux parmi celles déterminées par les différentes instances internationales, 
après consultation de la direction technique nationale et de la commission fédérale médicale, 

- homologuent directement les règlements sportifs régionaux et de toute épreuve régionale, 
- prennent connaissance des rapports et communications transmis par les commissions régionales 

sportives concernées,  
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- proposent les règles du jeu officielles, à partir des règles publiées par les fédérations internationales, et 
veillent à leur application, 

- jugent, en première instance, les contestations sur l'application et l'interprétation des règles du jeu 
intervenues dans les compétitions nationales, 

- jugent, en appel, les décisions des commissions régionales sportives concernées, ou de tout organe qui 
en tient lieu, prises dans le domaine de leurs attributions en matière sportive, ainsi que les contestations 
relatives à l’application ou à l'interprétation des règles du jeu, intervenues dans des compétitions 
régionales, 

- statuent sur les récusations, après avis de la commission fédérale arbitrage. 

La CFS et la CFJ peuvent déléguer une partie de leurs pouvoirs aux commissions régionales sportives et/ou aux 
commissions régionales jeunes, selon la catégorie concernée.  

Article 24. Relations 

Article 24.1. Relations entre commissions sportives 

La CFS et la CFJ travaillent en commun pour éviter tout chevauchement de réglementation et/ou de calendrier. 
Les conflits pouvant survenir entre la CFS et la CFJ sont réglés par le comité directeur fédéral. 

Article 24.2. Relations avec les autres commissions fédérales 

Pour ce qui concerne l’arbitrage, le scorage, les terrains, la CFS et la CFJ sont en contact constant avec les 
commissions fédérales concernées. 

Section 3 -  Autres commissions créées par le comité directeur 

Article 25. Commission fédérale bénévolat 

Article 25.1.  

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale bénévolat a pour mission de : 

- promouvoir et encourager le bénévolat, mettre en valeur les bénévoles, récompenser le parcours des 
bénévoles, 

- préparer la remise des mérites fédéraux annuels, 
- faire en sorte que les bénévoles ressentent le plaisir de leurs actions et continuent de s'investir dans 

leurs structures, 
- simplifier les démarches administratives et développer des outils numériques dans le but d'un 

allègement de la charge des dirigeants des clubs et des organes déconcentrés, 
- sensibiliser et inciter les jeunes licenciés à l'investissement bénévole dans les clubs et les organes 

déconcentrés pour prendre conscience de l’importance du bénévole dans les structures et dans la 
société, 

- inciter les clubs et les organes déconcentrés à intégrer les jeunes dans les structures dirigeantes et les 
accompagner à cet effet. 

Article 26. Commission fédérale financière 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale financière a pour mission : 

- l'étude des problèmes fiscaux, 
- la préparation et le suivi du budget,  
- l’étude de tous projets de contrats, de toute nature, ayant une incidence financière, auxquels la 

Fédération est partie ; en liaison avec la commission fédérale juridique et règlementation, 
- d’étudier et instruire toute question ayant un caractère fiscal, économique et financier qui lui serait 

soumise par le président, le bureau, le comité directeur ou tout autre organe fédéral. 

Article 27. Commission fédérale juridique et règlementation 

Article 27.1. Attributions 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale juridique et règlementation a pour mission :  
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- l'étude des procédures fédérales, 
- l’étude des lois, des décrets et règlements applicables à la Fédération, 
- l’étude, l’interprétation et la mise en conformité de tous les textes fédéraux, 
- l’étude de tous projets de contrats, de toute nature, auxquels la Fédération est partie, en liaison avec la 

commission fédérale financière, le cas échéant, 
- d’instruire et d'étudier toute question ayant un caractère juridique, règlementaire et social qui lui serait 

soumise par le président, le bureau, le comité directeur ou tout autre organe fédéral, 
- de veiller à l'application des statuts et règlements fédéraux par tous les membres, licenciés et autres 

pratiquants de la Fédération. 

Article 27.2. Missions particulières 

Elle donne son avis sur les limites de compétence des diverses commissions.  

Elle est saisie, pour avis, de tout projet ou modification des statuts, du règlement intérieur et de tout autre 
règlement fédéral proposé par tout organe fédéral, en veillant à leur conformité avec les dispositions législatives 
et réglementaires concernant le sport, ainsi qu’avec les statuts et les règlements fédéraux d’ordre supérieur.  

A ce titre, elle peut demander toute modification qui lui paraîtrait nécessaire et coordonne la préparation, 
l’élaboration et la mise au point de tout projet ou proposition de modification des statuts et règlements fédéraux. 

Les délais de saisine de la commission fédérale juridique et réglementation doivent être suffisants pour 
permettre à cette dernière d’étudier les textes proposés ou leur modification, aux fins d’intégration de ces 
derniers dans la réglementation existante, et de les présenter au secrétaire général, avant la date limite 
d’expédition par celui-ci des documents soumis aux délibérations du comité directeur fédéral. 

Article 28. Commission fédérale des territoires  

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale des territoires a pour mission de : 

- assurer l’animation des territoires, 
- organiser des rencontres territoriales entre ligues régionales, 
- assurer la coordination et le suivi des dispositifs d’accompagnement des ligues régionales, 
- assurer la modélisation et le déploiement d’outils d’accompagnement des ligues régionales, 
- encourager le développement et la structuration des organes déconcentrés et des clubs. 

Article 29. Commission fédérale de répartition des fonds dédiés aux clubs, comités 
départementaux et ligues régionales 

Article 29.1. Attributions 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale de répartition a pour mission de répartir les fonds 
dédiés aux clubs, organismes nationaux, comités départementaux et ligues régionales, perçus à ce titre par la 
Fédération. 

Dans ce cadre, la commission est notamment compétente pour : 

- faire respecter les consignes de l’agence nationale du sport (ci-après « ANS ») dans le déploiement du 
dispositif des projets sportifs fédéraux (ci-après « PSF ») et de dispositifs particuliers, 

- définir les critères fédéraux propres à la campagne PSF, ainsi que les actions éligibles à un soutien 
financier via la note de cadrage annuelle, 

- ventiler l’enveloppe nationale attribuée par l’ANS en direction des différentes ligues régionales, comités 
départementaux et structures affiliées, 

- fixer le calendrier de la campagne de subventions (dépôt des demandes, études des dossiers, réunions 
de la commission, etc.), 

- instruire les dossiers des ligues régionales, comités départementaux et structures affiliées, 
- statuer sur les propositions d’aides à attribuer à l’ensemble des structures ayant formulé une demande 

et transmettre la répartition finale à l’ANS. 

Article 29.2. Composition 

Par dérogation aux dispositions de l’Article 18 des présents règlements généraux, la commission est composée : 

- Sans limite de temps :  
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o du président de la Fédération ou de l’un des vice-présidents dûment mandaté, 
o du secrétaire général ou du secrétaire général adjoint, 
o du trésorier général ou du trésorier général adjoint, 
o du directeur technique national ou son représentant dûment mandaté, 
o du président de la commission fédérale financière ou son représentant, membre de ladite 

commission, dûment mandaté,  
o du président du comité fédéral d’éthique ou son représentant, membre dudit comité, dûment 

mandaté,  
o d’un représentant de France Cricket désigné par le comité directeur de France Cricket ; 

- Ainsi que de représentants territoriaux élus par leurs pairs respectifs, pour une durée de quatre ans1 
prenant fin au plus tard le jour de l’assemblée générale élective dès lors qu’elle a vocation à pourvoir 
au renouvellement du comité directeur, au terme normal du mandat : 

o un président de ligue régionale,  
o un président de comité départemental 
o deux présidents de clubs. 

Article 29.3. Election des représentants territoriaux 

Le ou les représentant(s) territoriaux au sein de la commission fédérale de répartition sont élus dans les 
conditions suivantes : 

- Les candidatures doivent être conformes aux conditions d’éligibilité et incompatibilités définies à 
l’Article 33 des statuts ; 

- Les scrutins sont organisés dans les mêmes temps que l’assemblée générale élective dès lors qu’elle a 
vocation à pourvoir au renouvellement du comité directeur, au terme normal du mandat ; 

- Une personne simultanément président(e) d’une ligue régionale et/ou d’un comité départemental 
et/ou d’un club, peut candidater et être élue comme représentant territorial au sein de la commission 
fédérale de répartition pour le compte de la ligue régionale et/ou du comité départemental et/ou du 
club qu’il préside ;  

- Les candidatures doivent être adressées, au plus tard deux mois avant la date d’ouverture du scrutin, 
au siège fédéral, à l’attention de la commission de surveillance des opérations électorales, 
conformément à l’Article 3 du règlement intérieur ; 

- La liste des candidats, arrêtée par la commission de surveillance des opérations électorales pour chaque 
scrutin, est communiquée respectivement aux présidents des ligues régionales ou aux présidents des 
comités départementaux ou aux présidents des clubs, trente (30) jours au moins avant la date 
d’ouverture du scrutin et publiée sur le site internet fédéral ainsi que sur l’extranet fédéral ;  

- Les représentants territoriaux sont élus à la majorité simple des suffrages exprimés. En cas d’égalité, un 
second tour sera organisé entre les candidats ayant obtenu le même nombre de voix. En cas d’égalité à 
l’issue de ce second tour, sera élu le candidat représentant la structure, ligue régionale ou comité 
départemental ou club, comportant le plus grand nombre de licenciés ; 

- L’élection des représentants territoriaux peut se dérouler en participation effective et/ou à distance, 
avec vote en séance, par correspondance et/ou voie électronique, pourvu que les moyens techniques 
mis en œuvre garantissent le caractère régulier et secret du scrutin ; 

- En cas de changement du président de la ligue régionale et/ou du comité départemental et/ou du club 
ainsi élu, son mandat de représentant territorial revient de plein droit à son successeur en tant que 
président de ladite ligue régionale et/ou dudit comité départemental et/ou dudit club pour la durée 
restant à courir. 

Article 29.4. Décisions 

Les décisions de la commission fédérale de répartition sont prises, en premier et dernier ressort.  

 

1 Prorogation des mandats en cours jusqu’à l’assemblée générale élective 2024 qui aura vocation à pourvoir au 
renouvellement du comité directeur, au terme normal du mandat. 
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Article 30. Commission fédérale scorage-statistiques 

Article 30.1. Attributions 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale scorage-statistiques a pour mission de :  

- assurer l'administration générale du scorage et des statistiques des disciplines fédérales, 
- préparer et proposer les dispositions des règlements généraux relatives au scorage et aux statistiques, 
- élaborer les différentes classifications de scoreurs, ainsi que les conditions d'accès à ces classifications. 

Ces propositions seront soumises à la commission fédérale en charge de la formation pour intégration 
au schéma directeur des formations, 

- organiser, en étroite collaboration avec la commission fédérale de formation et d’emploi, la sélection 
des scoreurs fédéraux par la voie d'examens théoriques et pratiques, 

- désigner le cadre de scorage aux rencontres des compétitions et organisations fédérales, 
- centraliser, vérifier et fournir les statistiques fédérales.  

Article 30.2. Discipline 

La commission fédérale scorage-statistiques assure la discipline des scoreurs, détermine leurs obligations, ainsi 
que celles des clubs en matière de scorage. 

Article 31. Commission fédérale sport et citoyenneté 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale sport et citoyenneté a pour mission de : 

- assurer le développement de la présence des femmes, tant au niveau de la pratique des disciplines 
fédérales, qu’à celui des instances dirigeantes, 

- promouvoir et développer les disciplines fédérales dans les milieux scolaire et universitaire par : 
o des contacts avec les syndicats d'enseignements,  
o des actions de formation continue, dans le respect des dispositions du schéma directeur fédéral 

des formations, 
o des animations et initiations dans ces milieux, en relation avec la direction technique nationale, 
o des relations avec les fédérations affinitaires représentatives de ces secteurs, 
o l’information auprès de chaque académie, 
o l’organisation de compétitions inter-établissements ou inter-clubs, 
o la gestion du matériel de jeu mis à disposition pour ces programmes, 
o des actions de formation dans les U.F.R. S.T.A.P.S., dans le respect du schéma directeur fédéral 

des formations, 
- promouvoir, adapter la réglementation et développer le baseball, softball et baseball5 dans les 

domaines du handicap physique, du handicap mental, du handicap psychique, du handicap visuel et du 
handicap auditif par : 

o la création d’un réseau au sein de la Fédération, 
o la sensibilisation des ligues régionales, comités départementaux, clubs affiliés et instances 

fédérales au handicap et au sport adapté dans les disciplines fédérales, 
o la participation aux activités de différentes instances du ministère de tutelle concernant le 

handicap et le sport adapté, et d’informer la Fédération avec la participation de la direction 
technique nationale, 

o l’information du président, du secrétaire général et du comité directeur des développements 
concernant le handicap afin de promouvoir la participation du plus grand nombre, 

o la liaison et représentation de la Fédération auprès des instances nationales et internationales 
concernant le handicap et le sport adapté. 

Article 32. Commission fédérale terrains et équipements 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale terrains et équipements a pour mission de :  

- définir les normes de terrains dans le respect des règlements internationaux et des règles du jeu, 
- éditer toute documentation technique concernant les terrains et les équipements, 
- homologuer les terrains selon les catégories, 
- prêter son concours, si nécessaire, à toute étude ou réalisation de terrains ou d'équipements. 
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Article 33. Commission fédérale du sport et entreprises 

Par délégation du comité directeur, la commission fédérale sport et entreprises a pour mission de : 

- faire connaître les disciplines fédérales au sein de l'entreprise, 
- développer un réseau de partenaire au travers des entreprises, 
- créer des team buildings à destination des entreprises. 

CHAPITRE 4 -  AUTRES SERVICES DE LA FEDERATION 

Article 34. Institut national de formation 

L’institut national de formation (« INFBS ») est le service opérationnel de la formation de la Fédération, 
compétent pour mettre en œuvre toutes les formations de baseball, softball et baseball5 de la Fédération ou 
nouer des partenariats avec d’autres organismes de formation. 

L’INFBS est supervisé par un ou plusieurs élu(s) du comité directeur fédéral en charge de la formation. 

L’organisation, la coordination et l’habilitation des formations d’Etat de cricket sont confiées à l’Institut national 
de formation, après validation par le directeur sportif de France Cricket, et mises en place par ce dernier. 

L’institut national de formation publie un calendrier national des formations de baseball, softball et baseball5 
qui regroupe l’ensemble des formations proposées ainsi que les formations d’Etat de cricket. 

Les diplômes relevant de la formation initiale sont définis dans le schéma directeur fédéral des formations, 
adopté par le comité directeur fédéral, et décernés par l’institut national de formation. 

L’institut national de formation développe et met à disposition de son réseau des contenus de formation à 
distance, mutualisables dans l’ensemble des formations organisées par les ligues régionales ou les comités 
départementaux. 

La Fédération peut déléguer la gestion de l’institut national de formation à toute personne physique ou morale 
déclarée comme organisme de formation conformément à la législation en vigueur. Le cas échéant, un référent 
dudit organisme de formation sera désigné, par le comité directeur fédéral, comme responsable de l’institut 
national de formation. 

Articles 35 à 40 - réservés  
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TITRE II -  TITRES DE PARTICIPATION 

CHAPITRE 1 -  LICENCE 

Section 1 -  Principes généraux 

Article 41. Obligation de licence 

Sous réserve de dispositions règlementaires dérogatoires, seuls les titulaires d’une licence fédérale en cours de 
validité et régulièrement homologuée conformément aux présents règlements généraux, peuvent prendre part 
aux activités officielles organisées par la Fédération, ses organes déconcentrés ou ses structures affiliées. 

Une personne physique dont la licence est suspendue ou radiée par la Fédération, ne peut prendre part aux 
activités organisées par la Fédération, ses organes déconcentrés ou ses structures affiliées. 

Article 42. Validité 

Sous réserve de dispositions règlementaires dérogatoires, la licence est délivrée pour une saison sportive 
donnée. Elle prend effet le premier jour de la saison sportive considérée, soit le 1er janvier de l’année considérée, 
ou à la date de sa délivrance si celle-ci est ultérieure, et expire à l’issue de la saison sportive considérée, soit le 
31 décembre de l’année considérée. 

A titre dérogatoire, les nouvelles licences et primo-licences au sens de l’Article 54 et de l’Article 56 des présents 
règlements généraux, saisies pour une saison sportive donnée N entre le 1er novembre et le 31 décembre de la 
saison sportive précédente N-1, prennent effet à la date de leur délivrance jusqu’au 31 décembre de la saison 
considérée N. 

Article 43. Compétence 

Les licences fédérales sont délivrées aux membres d’une structure affiliée au nom de la Fédération ou 
directement par cette dernière, dans le respect des dispositions statutaires et des conditions définies aux 
présents règlements généraux. 

Article 43.1. Clubs 

Les clubs régulièrement affiliés, à jour de leurs cotisations, peuvent délivrer au nom de la Fédération des licences 
pour pratique en compétition, non compétitive (loisir) et non pratiquant, pour les disciplines fédérales dont ils 
offrent la pratique. 

Article 43.2. Organismes à but lucratif 

Les organismes à but lucratif régulièrement affiliés, à jour de leurs cotisations, peuvent délivrer au nom de la 
Fédération des licences compétitive ou non compétitive (loisir) permettant la pratique d’une pratique dérivée, 
connexe ou complémentaire des disciplines fédérales. 

Article 43.3. Fédération 

La Fédération peut délivrer directement à titre individuel les licences suivantes aux personnes physiques non 
titulaires d’une licence délivrée par une structure affiliée : 

- licences pratiquant pour pratique compétitive au bénéfice des personnes souhaitant pratiquer le 
baseball5 à titre individuel et des membres des équipes de France non licenciés auprès d’une structure 
affiliée, 

- licences non-pratiquant au bénéfice des personnes éligibles conformément à l’Article 53.3 des présents 
règlements généraux. 

Article 44. Unicité de la licence 

Pour une saison sportive donnée, la Fédération ne délivre qu’une seule licence par licencié, correspondant à une 
catégorie de licence (pratique compétitive, pratique non compétitive, non-pratiquant) et à une ou plusieurs 
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disciplines fédérales, à l’exception des cas de mutation pour lesquels la licence du club d’origine est annulée et 
une nouvelle licence émise au nom du club recevant. 

Une personne ne peut être licenciée qu’auprès d’une seule structure affiliée. À l’exception des cas de mutation, 
toute personne qui effectue plusieurs demandes de licences, dans plusieurs structures affiliées, pourra faire 
l’objet de poursuites disciplinaire. 

Lorsqu’une structure affiliée demande une licence au nom d’une personne sans l’accord formel de celle-ci et 
alors qu’elle est déjà titulaire d’une licence dans une autre structure, des poursuites disciplinaires pourront être 
diligentées à l’encontre de la structure fautive. 

Article 45. Catégories d’âge 

Les licences sont divisées en catégories d’âge déterminées par le comité directeur fédéral pour chaque saison 
sportive, après avis de la commission fédérale sportive, de la commission fédérale jeunes et après consultation 
de la direction technique nationale et de la commission fédérale médicale. Celles-ci sont indiquées sur 
l’attestation de licence du licencié. 

Les catégories d’âge d’une saison sportive donnée sont publiées sur le site internet fédéral et l’extranet fédéral 
au plus tard le 1er novembre de la saison sportive précédente. 

L’âge d’un intéressé est constaté au 31 décembre de la saison sportive considérée. 

Article 46. Tarif 

Le prix de chaque licence est fixé pour chaque saison sportive par l'assemblée générale de la Fédération, ainsi 
que la partie de son montant qui est ristournée aux comités départementaux et ligues régionales. 

Celui-ci n’inclut pas le montant de l'assurance individuelle accident couvrant les dommages auxquels la pratique 
sportive du licencié peut l’exposer. 

Article 47. Nationalité et résidence 

La nationalité d’un licencié est la nationalité figurant sur son justificatif d’identité, et reportée sur sa licence. 

Article 48. Genre 

Le genre d’un licencié correspond au sexe indiqué sur son justificatif d’identité, et reporté comme civilité sur sa 
licence.  

En cas de changement de genre, le genre du licencié concerné sera mis à jour sur sa licence sous réserve de la 
production d’un justificatif d’identité en attestant. 

Le licencié est qualifié pour jouer sous le genre figurant sur sa licence. 

Article 49. Avantage et contrat 

Tout licencié qui perçoit, à quelque titre que ce soit, un avantage financier ou en nature d’une structure affiliée, 
quels qu’en soient le montant, la nature ou la qualification, doit être en règle avec les législations fiscales et 
sociales en vigueur. 

Tout club affilié qui conclut un contrat en application duquel un licencié perçoit un avantage financier ou en 
nature, en contrepartie d’un engagement de sa part de jouer en compétition pour ledit club pendant une durée 
définie, et/ou encadrant les conditions de changement de club de ce licencié, doit déclarer ledit contrat au 
secrétariat général de la Fédération. A défaut de déclaration, la structure affiliée ne pourra se prévaloir 
de l’existence dudit contrat pour contester l’accord donné par la Fédération au changement de club de ce 
licencié. 

Article 50. Extraction de données personnelles 

Les structures affiliées, les ligues régionales et comités départementaux ont accès, via l’extranet fédéral, au 
listing des licenciés correspondant, soit à leur champ de compétence, soit à leur couverture territoriale. 
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Tout traitement de données personnelles réalisé par l’une de ces structures affiliées ou l’un de ces organes 
déconcentrés à partir des fichiers ainsi extraits relèvent de leur entière responsabilité. En tant que responsable 
de traitement au sens du règlement général européen sur la protection des données personnelles n°2016-679 
du 27 avril 2016 (dit RGPD), ladite entité devra mettre en place une politique et une procédure respectant 
l’information, la collecte, le traitement, la conservation et la sécurité de ces données personnelles. 

Section 2 -  Catégories de licences 

Article 51. Licences pour pratique en compétition 

Article 51.1. Définition 

Les licences pour pratique en compétition permettent de prendre part aux compétitions officielles organisées 
par la Fédération, ses ligues régionales et comités départementaux ou sous son égide, auxquelles le club du 
licencié participe, et délivrant un titre reconnu et un classement par la Fédération. 

Elles sont délivrées en fonction des disciplines fédérales pratiquées. 

Article 51.2. Interdiction de licence étrangère 

Sous réserve des exceptions prévues dans les règlements de la Fédération, une personne ne peut pas être 
titulaire d’une licence pour pratique en compétition délivrée par la Fédération, pour une ou plusieurs disciplines 
fédérales, pour les catégories d’âge 18 ans et moins et 19 ans et plus, et, simultanément, d’une licence délivrée 
par une autre fédération nationale du ressort de la WBSC permettant la pratique en compétition de la ou des 
mêmes disciplines fédérales. 

Article 51.3. Joueur français évoluant à l’étranger 

Un joueur français n’ayant jamais été licencié ou n’étant plus licencié dans un club affilié à la Fédération mais 
sélectionnable ou sélectionné en équipe de France, est toujours éligible à participer aux compétitions 
internationales avec l’équipe de France par l’attribution, à titre gratuit, d’une licence pour pratique en 
compétition par la Fédération, le cas échéant par exception à l’Article 51.2 des présents règlements. 

Article 51.4. Licence baseball5 

La Fédération peut délivrer directement à titre individuel une licence baseball5 aux personnes physiques ne 
possédant pas déjà une licence fédérale dans une structure affiliée, et qui en font la demande, conformément 
aux dispositions statutaires et réglementaires relatives à la prise de licence ou son renouvellement. 

Article 52. Licences pour pratique non compétitive 

Article 52.1. Définition 

Les licences pour pratique non compétitive (loisir) permettent de prendre part aux pratiques ne délivrant aucun 
titre ou classement fédéral : rencontres amicales, tournois non labellisés par la Fédération, pratique ludique, 
exhibitions, initiations, etc. 

La licence loisir est délivrée en fonction des disciplines pratiquées. 

Article 52.2. Evolution en licence compétition 

Lorsqu’une personne licenciée souhaite, au cours de la même saison sportive, transformer sa licence loisir en 
licence pour pratique en compétition, elle doit : 

- acquitter à cette occasion la différence entre le coût d’une licence loisir d’une part et celui d’une licence 
pour pratique en compétition d’autre part, 

- le cas échéant, si elle est majeure, remettre à la structure affiliée dont elle est membre un certificat 
médical d’absence de contre-indication à la pratique sportive en compétition datant de moins d’un an, 
conformément à l’Article 61.1 des présents règlements généraux. 
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Article 53. Licences non-pratiquant 

Article 53.1. Définition 

Les licences non-pratiquant permettent de participer aux activités fédérales, à l’exception de toute pratique 
(compétitive et loisir). 

Article 53.2. Demande 

A l’exception de celles délivrées directement à titre individuel par la Fédération, les demandes de licences non-
pratiquant sont formulées par les intéressés auprès du club affilié dont ils sont membres.  

Article 53.3. Critères d’éligibilité  

Les licences non-pratiquant sont délivrées aux personnes physiques non-pratiquantes ci-après définies avec les 
mentions correspondantes suivantes, après validation de leur qualification par les services administratifs 
fédéraux : 

- mention « officiel » : délivrée aux officiels suivants, sur présentation du procès-verbal de l’organe 
concerné, faisant état de ces nominations : 

o membres des comités directeurs de la Fédération, des ligues régionales et des comités 
départementaux, 

o membres d’honneur, donateurs et bienfaiteurs de la Fédération, 
o commissaires techniques, 

- mention « individuel », délivrée aux : 
o membres des commissions fédérales, régionales et départementales, non licenciés à un autre 

titre, sur présentation du procès-verbal du club ou de l’organe concerné, faisant état de ces 
nominations, 

o cadres de la direction technique nationale et salariés de la Fédération, non licenciés à un autre 
titre, 

- mention « dirigeant » : délivrée aux dirigeants de structures affiliées, sur présentation du procès-verbal 
de la structure concernée faisant état de ces nominations, 

- mention « arbitre », délivrée en fonction du diplôme obtenu et après validation de la commission 
fédérale arbitrage valant attestation de présence sur le rôle du cadre actif des arbitres, 

- mention « scoreur », délivrée en fonction du diplôme obtenu et après validation de la commission 
fédérale scorage – statistique, valant attestation de présence sur le rôle du cadre actif des scoreurs ; 

- mention « entraineur », délivrée en fonction du diplôme obtenu, 
- mention « volontaire », délivrée aux membres non-pratiquant de structures affiliées, ne pouvant 

prétendre à aucune autre licence non-pratiquant. 

Article 53.4. Gratuité 

La gratuité du montant de la licence non-pratiquant est accordée, le cas échéant : 

- aux membres d’honneur, donateurs et bienfaiteurs de la Fédération (licence non pratiquant - officiel), 
- aux membres des commissions fédérales, non licenciés à un autre titre (licence non pratiquant - 

individuel), 
- aux cadres de la direction technique nationale et salariés de la Fédération, non licenciés à un autre titre 

(licence non pratiquant - individuel ou entraîneur, selon le cas). 

Section 3 -  Demande de licences 

I. Définitions 

Article 54. Nouvelle licence 

Une nouvelle licence est une licence délivrée à une personne n'ayant jamais été licenciée auparavant à la 
Fédération. 
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Article 55. Renouvellement  

Le renouvellement d'une licence s'entend comme la délivrance d'une nouvelle licence, sans discontinuité dans 
le temps avec la précédente, c’est-à-dire pour la saison sportive suivant celle lors de laquelle a expiré sa dernière 
licence. 

Article 56. Primo-licence 

Lorsqu’une personne physique licenciée n’a pas demandé la délivrance d’une nouvelle licence en 
renouvellement, et qu’ensuite elle demande une licence à la Fédération pour une nouvelle saison sportive, elle 
sera considérée comme primo-licenciée au titre de ladite saison sportive. 

Cette personne ne sera pas soumise aux règles de mutation ordinaire ou extraordinaire, le cas échéant. 

II. Conditions 

Article 57. Adhésion à une structure affiliée 

Seule peut se voir délivrer et homologuer une licence, la personne physique membre d'une structure affiliée à 
jour de ses cotisations pour la saison en cours, à l’exception des licences baseball5 délivrées à titre individuel 
directement par la Fédération. 

Article 58. Mineurs non émancipés 

Les personnes physiques mineures non émancipées doivent être en possession d’une autorisation du titulaire de 
l’autorité parentale, les autorisant à solliciter une licence fédérale. 

Article 59. Photographie 

Lors d’une première demande de licence, le demandeur doit fournir une photographie récente et ressemblante, 
représentant sa tête entière de face et permettant de l’identifier. 

Cette photographie doit être mise à jour à chaque changement de catégorie d’âge de licence ou de changement 
significatif d’apparence physique de la personne concernée. 

Dans le cadre d’une rencontre officielle, dès lors que l’arbitre considère que la photographie présente sur 
l’attestation collective de licence ou l’attestation individuelle pour les titulaires de licences baseball5 délivrées à 
titre individuel directement par la Fédération, ne permet pas d’identifier le licencié concerné, un avertissement 
est prononcé à l’attention dudit licencié et reporté sur la feuille de match. 

Au bout du troisième avertissement, la commission sportive concernée selon la catégorie d’âge et l’échelon de 
la compétition lors de laquelle cet avertissement est prononcé, sollicite, auprès du secrétaire général de la 
Fédération, la suspension de la licence en cause. Le secrétaire général suspend alors la licence, par mesure 
administrative, jusqu’à régularisation. 

Article 60. Justificatif d’identité  

Les personnes âgées de seize ans et plus au 31 décembre de la saison pour laquelle la licence est sollicitée doivent 
fournir lors de la demande de leur première licence ou de son renouvellement, le cas échant, une copie d’un 
justificatif d’identité (carte d’identité, passeport, permis de conduire, carte de sécurité sociale ou carte vitale, 
titre de séjour, etc.) comportant une photographie et les informations suivantes relatives au demandeur : date 
de naissance, civilité, noms et prénoms ainsi que la nationalité pour les licenciés amenés à participer à des 
championnats dans lesquels la nationalité est un critère de qualification. 

Pour les mineurs, sont admises les attestations parentales intégrant l’ensemble de ces éléments. 

Toutes les autres données personnelles figurant sur le justificatif fourni peuvent être masquées.  

L’identité de la personne concernée est soumise à la validation du secrétariat général sur l’extranet fédéral. 

La validation de l’identité d’une personne emporte suppression de la copie du justificatif d’identité transmis. 

Une fois l’identité d’une personne validée, la transmission d’une copie d’un justificatif d’identité n’est plus 
requise sauf en cas de modification des données (civilité, noms, prénoms et nationalité) constitutives de celle-ci. 
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Article 61. Suivi médical 

Article 61.1. Pratiquants majeurs 

Pour les personnes majeures, l’obtention ou le renouvellement d’une licence est subordonné à l'attestation du 
renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif majeur, réalisé par la personne majeure 
concernée. 

Le questionnaire de santé ne doit pas être remis lors de la demande d’obtention ou de renouvellement de la 
licence ; la personne majeure concernée doit toutefois attester, sur le formulaire spécifique prévu à cet effet, 
avoir répondu par la négative à chacune des rubriques du questionnaire de santé.  

Elle fournit cette attestation à la structure affiliée dont elle est/veut devenir membre licencié qui en justifie 
auprès de la fédération. 

A défaut d’avoir fourni l’attestation relative au questionnaire de santé ou dans l’hypothèse où elle a répondu 
positivement à une des rubriques ; la personne majeure concernée est tenue de produire un certificat médical 
attestant de l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou de la discipline concernée datant de moins 
de six mois. À défaut, la licence sollicitée ne sera pas délivrée. 

Article 61.2. Pratiquants mineurs 

Pour les personnes mineures, l’obtention ou le renouvellement d’une licence est subordonné à l'attestation du 
renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur, réalisé conjointement par le mineur 
et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 

Le questionnaire de santé ne doit pas être remis lors de la demande d’obtention ou de renouvellement de la 
licence ; le mineur et les personnes exerçant l'autorité parentale, doivent toutefois attester, sur le formulaire 
spécifique prévu à cet effet, avoir répondu par la négative à chacune des rubriques du questionnaire de santé.  

Ils fournissent cette attestation à la structure affiliée dont le mineur est/veut devenir membre licencié qui en 
justifie auprès de la fédération. 

A défaut d’avoir fourni l’attestation relative au questionnaire de santé ou dans l’hypothèse où ils ont répondu 
positivement à une des rubriques ; le mineur et les personnes exerçant l'autorité parentale sont tenus de 
produire un certificat médical attestant de l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou de la discipline 
concernée datant de moins de six mois. À défaut, la licence sollicitée ne sera pas délivrée. 

Article 62. Honorabilité 

Toute personne physique soumise à une obligation légale d’honorabilité en tant qu’éducateur sportif bénévole 
et/ou exploitant d’un établissement d’activités physiques et sportives et/ou arbitre et juge et/ou intervenant à 
tout autre titre auprès de mineurs, conformément à l’Article 24 des statuts, doit :  

- être informée que les éléments constitutifs de son identité seront transmis par la Fédération aux 
services de l’État afin qu’un contrôle automatisé de son honorabilité soit effectué, 

- communiquer les données nécessaires audit contrôle : nom de naissance, premier prénom, date de 
naissance et lieu de naissance (département et commune si né en France, pays et ville si né à l’étranger). 

Article 63. Engagements inhérents à la prise de licence 

La délivrance de la licence est subordonnée à l’acceptation par le demandeur des engagements suivants : 

- s’engager à respecter la réglementation fédérale, 
- autoriser la structure affiliée dont il est membre à transmettre à la Fédération ses données personnelles, 

dont sa photographie d’identité et la copie de son justificatif d’identité, pour un traitement 
conformément à la notice d’information relative à la protection des données personnelles de la 
Fédération, 

- reconnaître être informé que la Fédération, ses organes déconcentrés et structures affiliées peuvent 
être amenés à capter son image à l’occasion de manifestations / compétitions sportives et à l’utiliser 
dans le cadre de l’information du public du développement des disciplines fédérales (intérêt légitime et 
mission de service public de la Fédération), à des fins non commerciales exclusivement. 
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Article 64. Assurances 

Toute personne sollicitant la délivrance d’une licence doit être informée de l’intérêt de souscrire à un contrat 
d’assurance couvrant les dommages corporels auxquels peut l’exposer sa pratique sportive ainsi que des 
modalités du contrat d’assurance collectif proposé par la Fédération à ce titre, auquel il lui est proposé de 
souscrire lors de la prise de licence, conformément à l’Article 77.2 du règlement intérieur. 

Elle doit également être informée de la possibilité de souscrire une assurance protection juridique permettant 
de garantir un accompagnement juridique et psychologique et la prise en charge des frais de procédure en cas 
de problèmes de violences, notamment pour des faits d'abus sexuels ou d’autorité. 

III. Période  

Article 65. Demande initiale 

Une nouvelle licence au sens de l’Article 54 des présents règlements généraux peut être délivrée à tout moment 
de la saison sportive. 

Les nouvelles licences, prises entre le 1er septembre et le 31 octobre d'une saison sportive donnée, sont gratuites 
en renouvellement pour la saison suivante. 

Pour une saison sportive donnée, les nouvelles licences sont à saisir sur l’extranet fédéral avant le 31 décembre 
minuit de la saison considérée. 

Les dispositions applicables aux nouvelles licences sont également applicables au primo-licences au sens de 
l’Article 56 des présents règlements généraux. 

Article 66. Renouvellement 

Article 66.1. Renouvellement ordinaire des licences 

La période de renouvellement ordinaire commence le 1er novembre de la saison sportive précédente et prend 
fin : 

- au 31 janvier de la saison sportive concernée (hors clubs de Nouvelle-Calédonie, Antilles et Guyane 
françaises), 

- au 15 mars de la saison sportive concernée pour les clubs de Nouvelle-Calédonie, et des Antilles et 
Guyane françaises. 

Les structures affiliées et licenciés à titre individuel procèdent au renouvellement ordinaire de leurs licences, par 
saisie sur l’extranet fédéral, selon les modalités prévues par ce dernier. 

Les renouvellements des licences qui seraient demandés par l’intermédiaire de l’extranet fédéral hors de la 
période normale de renouvellement font l'objet d'une procédure de renouvellement extraordinaire. 

Article 66.2. Renouvellement extraordinaire de la licence 

Les renouvellements de licences peuvent être effectués en dehors de la période normale de renouvellement par 
l’intermédiaire de l’extranet fédéral. 

En raison du coût administratif supplémentaire occasionné par le traitement des renouvellements 
extraordinaires, le secrétariat général perçoit un droit de renouvellement extraordinaire pour chaque licence 
délivrée selon cette procédure. Le montant de ce droit de renouvellement extraordinaire est défini par le comité 
directeur fédéral et s'ajoute au prix normal de la licence. 

IV. Procédure  

Article 67. Saisie informatique  

Les demandes de licences et de renouvellement doivent être saisies directement par les structures fédérales 
affiliées et les licenciés individuels sur l’extranet fédéral. 

La personne qui réalise la saisie informatique doit : 
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- respecter les conditions de délivrance définies de l’Article 57 à l’Article 64 des présents règlements 
généraux, 

- renseigner les informations exactes figurant dans la demande de licence et fournir les justificatifs requis 
dans ce cadre, le cas échéant, 

- attester que la personne concernée a bien été informée des informations obligatoires relatives aux 
assurances de l’Article 64 des présents règlements généraux, 

- indiquer si la personne concernée souhaite souscrire ou non au contrat d’assurance collectif proposé 
par la Fédération pour couvrir les dommages corporels auxquels peut l’exposer sa pratique sportive, 

- attester que la personne concernée a accepté les engagements suivants inhérents à la prise de licence 
définis à l’Article 63 des présents règlements généraux. 

En cas de fraude, celle-ci engage sa responsabilité, ainsi que celle de la structure fédérale affiliée pour le compte 
de laquelle elle agit le cas échéant. 

La non-acceptation des conditions obligatoires relatives au droit à l’image et au traitement de données 
personnelles, ainsi que le non-renseignement des éléments obligatoires demandés entraînent l’arrêt du 
processus de prise de licence. 

Article 68. Effet de la saisie 

La saisie informatique de demande de délivrance ou de renouvellement de licence par une structure affiliée ou 
par un licencié à titre individuel baseball5 : 

- Vaut uniquement comme demande d’homologation de celle-ci lorsque le paiement s’effectue par 
chèque ou virement bancaire ;  

- Vaut homologation effective de celle-ci lorsque le paiement s’effectue par prélèvement ou carte 
bancaire. 

V. Homologation  

Article 69. Principes 

Les licences sont homologuées par le secrétariat général via l’extranet fédéral. 

Le paiement de la licence doit être effectif pour que cette dernière soit homologuée. 

L’homologation d’une licence est acquise à la réception de son règlement par la Fédération, sous réserve du 
respect des dispositions des présents règlements, et que le montant dudit règlement corresponde au montant 
de la saisie de demande des licences concernées. 

En cas de rejet du règlement des licences, les licences concernées ne bénéficient plus de l’homologation 
rétroactivement à compter de la date de leur saisie jusqu’à la date de leur régularisation. 

Article 70. Cas particuliers 

Article 70.1. Licences soumises à validation fédérale  

L’homologation des licences non-pratiquant mention « Arbitre » et « Scoreur » est conditionnée à une validation 
de la ou des commissions fédérales compétentes. 

L’homologation des licences à titre individuel baseball5 est conditionnée à une validation du secrétariat général 
qui vérifie l’exactitude des éléments fournis lors de la demande. 

L’homologation des licences des personnes soumises à la validation de leur identité, au sens de l’Article 60 des 
présents règlements généraux, est conditionnée  à la validation du secrétariat général qui vérifie, et corrige, le 
cas échéant, les éléments saisis sur l’extranet fédéral avec ceux figurant sur la copie du justificatif d’identité 
transmis. 

Les demandes de licences soumises à validation fédérale seront traitées dans un délai de trois jours ouvrés à 
compter de leur saisie.  

Les demandes de licences, soumises à validation fédérale, non régularisées dans un délai de trente jours à 
compter de leur saisie sur l’extranet fédéral, seront refusées. 
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Article 70.2. Licences soumises au contrôle d’honorabilité 

Pour les personnes physiques exerçant des fonctions d’éducateur sportif et/ou exploitant d’un établissement 
d'activités physiques et sportives et/ou arbitre et juge (scoreur) et/ou intervenant à tout autre titre auprès de 
mineurs, et soumis à ce titre à une obligation légale d’honorabilité, l’homologation de la licence est acquise sous 
réserve de toute notification de situation d'incapacité, au sens de l’Article 24 des statuts de la Fédération. 

Ainsi, en cas d’incapacité avérée, toute personne ayant sollicité la délivrance ou le renouvellement d’une licence 
permettant l’exercice de fonctions d’encadrant et/ou de dirigeant et/ou arbitre et scoreur et/ou intervenant à 
tout autre titre auprès de mineurs : 

- verra sa demande de licence refusée ou invalidée le cas échéant, 
- pourra solliciter la délivrance de toute licence ne permettant pas l’exercice de telles fonctions, sous 

réserve d’éventuelles mesures administratives, conservatoires ou disciplinaires. 

Article 71. Attestation de licence 

Pour pouvoir justifier de l’homologation de sa licence, son titulaire doit être en possession de son attestation 
individuelle de licence ou figurer sur l’attestation collective de licence imprimée par la structure affiliée dont il 
est membre à partir de l’extranet fédéral. 

Section 4 -  Mesures administratives particulières  

Article 72. En cas d’incapacité 

Le secrétaire général, dès connaissance de l’incapacité d’un licencié titulaire d’une licence en cours de validité, 
soumis au contrôle d’honorabilité, en application de l’Article 24 des statuts, procède : 

- à la suspension de sa licence pour la durée de son incapacité temporaire, en cas d'incapacité prononcée 
à titre temporaire, 

- au retrait de sa licence en cas d'incapacité prononcée à titre définitif. 

Pendant la durée de son incapacité, la personne concernée pourra solliciter la délivrance de toute licence ne 
permettant pas l’exercice de fonctions soumises au contrôle d’honorabilité, sous réserve d’éventuelles mesures 
conservatoires ou disciplinaires complémentaires. 

Article 73. En cas de sanction pour cause de dopage 

Le secrétaire général, dès connaissance d'une mesure de suspension provisoire demandée ou imposée 
conformément à l'article L232-23-4 du code du sport ou d'une mesure de suspension demandée ou imposée 
conformément aux articles L232-21 et L232-23 dudit code, prise par l’agence française de lutte contre le dopage 
(ci-après « AFLD »), procède à la suspension de la licence de l’intéressé pour la durée de ladite mesure. 

Pendant la durée de la mesure prise par l’AFLD, la personne concernée pourra solliciter la délivrance de toute 
licence ne permettant pas la pratique sportive en compétition, sous réserve de compatibilité avec ladite mesure 
et d’éventuelles mesures conservatoires ou disciplinaires complémentaires. 

Lorsque, à l’issue de la mesure prise par l’AFLD, un licencié sanctionné en application des articles L232-21-1 à 
L232-23-3-12 du code du sport, sollicite la restitution, le renouvellement ou la délivrance d'une licence pour 
pratique compétitive, cette restitution, ce renouvellement ou cette délivrance est subordonnée à la production 
d'une attestation délivrée par une antenne médicale de prévention du dopage à l'issue d'un entretien entre un 
médecin et l'intéressé conformément à l’article L231-8 du code du sport. 

Article 74. Sur demande d’une commission fédérale, régionale ou départementale 

La commission fédérale sportive ou la commission fédérale jeunes selon la catégorie concernée peut, après appel 
et enquête, demander au secrétaire général d’annuler une licence délivrée par la Fédération. Si le secrétaire 
général accède à cette demande, les rencontres disputées par le club et auxquels a participé le licencié concerné 
sont perdus par le club, sans préjudice des sanctions qui peuvent être prises à l’encontre du licencié et du club. 
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La commission sportive compétente compte-tenu de la catégorie d’âge et de l’échelon de la compétition en 
question, peut également demander au secrétaire général de suspendre, par mesure administrative, une licence 
conformément à l’Article 59 des présents règlements généraux. 

La commission fédérale juridique et réglementation peut être amenée, lors de l’instruction des dossiers qui lui 
sont confiés, à demander au secrétaire général d’annuler une licence délivrée par la Fédération. Si le secrétaire 
général accède à cette demande, il en informera, le cas échéant, la commission fédérale sportive ou la 
commission fédérale jeunes selon la catégorie concernée, afin que les rencontres disputées par le club et 
auxquelles a participé le licencié concerné, soient perdues par le club, sans préjudice des sanctions qui pourront 
être prises à l’encontre du licencié et du club. 

Section 5 -  Extension de licence 

Article 75. Principes généraux  

Article 75.1. Définition 

L’extension de licence est une extension de la licence initiale qui a pour objectif principal de permettre à un 
licencié pour pratique compétitive de pratiquer en compétition, dans un autre club que le sien, une discipline 
fédérale n'existant pas en pratique compétitive dans le club d’origine pour lequel la Fédération a homologué sa 
licence. 

A ce titre, l’extension ne saurait être considérée comme une seconde licence ou un titre de participation distinct 
de la licence initiale ; la suspension, le retrait ou l’annulation, notamment suite à une mutation, de la licence 
entraînent la suspension, le retrait ou l’annulation, selon le cas, de l’extension qui y est liée. 

Le régime des extensions de licence s’applique aux seules licences pour pratique en compétition baseball et 
softball.  

Article 75.2. Tarif 

Le montant de l’extension de licence est défini par le comité directeur fédéral et payé par le club de destination, 
bénéficiaire de l’extension, via l’extranet fédéral. 

Article 76. Demande d’extension  

Article 76.1. Période 

Les accords d’extension de licence peuvent être conclus à tout moment de la saison sportive sous réserve que le 
licencié concerné n’ait pas été inscrit sur une feuille de match en compétition officielle avec son club d’origine 
dans la discipline objet de la demande d’extension au cours de la même saison sportive. 

Article 76.2. Procédure 

Le licencié qui désire bénéficier d’une extension de licence demande à son club de destination d’enregistrer sa 
demande d’extension via l’extranet fédéral. 

La demande d’extension de licence doit être justifiée par le club d’origine qui atteste ne pas proposer la pratique 
en compétition de la ou des discipline(s) fédérales, objet de la demande, pour les catégories d’âge auxquelles 
appartient le licencié. 

La demande d’extension de licence est acceptée ou refusée par le secrétaire général via l’extranet fédéral.  

Les demandes de renouvellement sont effectuées selon les mêmes modalités que pour la demande initiale. 

Article 76.3. Délai de traitement 

Les demandes d’extension de licence régulières, réalisées et justifiées conformément au présent Article 76, 
seront traitées dans un délai de trois jours ouvrés à compter de leur saisie.  

Article 76.4. Délai de régularisation 

Les demandes d’extension de licence non régularisées dans un délai de trente jours à compter de leur saisie sur 
l’extranet fédéral seront refusées. 
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Article 76.5. Validation 

L’extension de licence est accordée pour la durée restante de la saison sportive considérée à compter de la date 
de sa validation. Par exception, elle peut être accordée par le secrétaire général pour une durée définie 
différente. 

Article 77. Effets 

L’extension de licence n'est pas une mutation, le licencié qui en bénéficie reste licencié dans le club d’origine. 

Le licencié bénéficiaire d’une extension de licence ne peut participer à compter de la validation de l’extension de 
licence et jusqu’à la fin de la saison sportive sauf dénonciation conformément à l’Article 78 ci-dessous : 

- aux activités sportives de compétition du club d’origine que dans la discipline fédérale pour laquelle le 
club a demandé la licence, hors discipline faisant l’objet de l’extension de licence, 

- aux activités sportives de compétition du club de destination que dans la discipline faisant l’objet de 
l’extension de licence. 

Par dérogation, le règlement particulier d’une compétition peut autoriser un licencié à participer à ladite 
compétition avec son club d’origine, sous réserve que le club de destination ne s’engage pas dans ladite 
compétition. 

Article 78. Dénonciation 

L’extension de licence peut être dénoncée, sur décision du secrétaire général, lorsqu’il est avéré que le club 
d’origine offre à ses membres la pratique en compétition de la discipline faisant l’objet de l’extension de licence. 
Le cas échéant, le secrétaire général peut décider d’autoriser ou non le licencié bénéficiaire de l’extension à 
participer aux activités sportives de compétition du club d’origine dans la discipline fédérale faisant objet de 
l’extension. 

L’extension de licence est automatiquement dénoncée en cas de disparition du club d’origine. 

Article 79. Cas particuliers 

Article 79.1. Stagiaires des pôles France et Espoirs 

Par dérogation aux dispositions précédentes, les stagiaires des pôles France et des pôles Espoirs, peuvent 
bénéficier, avec l’accord écrit de leur club d’origine, d’une extension de licence dans la discipline ou les disciplines 
pratiquée(s) en pôle (baseball et/ou softball), pendant toute la période de leur présence dans ces pôles.  

Dans ce cas, le licencié ne peut pratiquer la discipline objet de l’extension en compétition que dans le club de 
destination à compter de la date de validation de l’extension et jusqu’au 31 décembre de la saison sportive 
considérée. 

Article 79.2. Joueurs ultramarins  

Les joueurs originaires des territoires ultramarins qui veulent jouer momentanément en France métropolitaine 
ou les joueurs originaires de France métropolitaine qui veulent jouer momentanément dans un territoire 
ultramarin, bénéficient d’une extension de licence à titre gratuit dans leur club de destination, sans limitation 
relative à la discipline pratiquée dans le club d’origine. 

Article 80. Fraude 

En aucun cas une extension de licence ne peut être demandée pour déguiser ou éviter une mutation, et, en 
particulier, rendre caduques les dispositions règlementaires relatives aux indemnités de formation applicables 
aux joueurs des pôles France et Espoir. 
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Section 6 -  Mutation 

Article 81. Principes généraux 

Article 81.1. Définition 

La mutation est l’acte administratif par lequel un licencié change de club principal de licence au sein de la 
Fédération.  

Sont soumis au régime des mutations, les changements de club des joueurs titulaires d’une licence pour pratique 
en compétition baseball et/ou softball régulièrement homologuée pour la saison en cours et/ou pour la saison 
précédente. 

Article 81.2. Période de mutation ordinaire 

La période de mutation ordinaire pour chaque saison sportive donnée débute le 1er novembre à 0 heure de la 
saison sportive précédente, et s’achève : 

- le 31 janvier à minuit de la saison sportive considérée (hors clubs de Nouvelle-Calédonie, Antilles et 
Guyane françaises), 

- le 15 mars à minuit de la saison sportive considérée pour les clubs de Nouvelle-Calédonie et des Antilles 
et Guyane françaises. 

En cas de circonstances exceptionnelles, le comité directeur de la Fédération peut modifier ces dates pour une 
saison sportive donnée. 

Article 81.3. Période de mutation extraordinaire 

Les mutations réalisées hors période ordinaire de mutation sont considérées comme extraordinaires, soit pour 
une saison sportive donnée : 

- A compter du 1er février à 0 heure (hors clubs de Nouvelle-Calédonie, Antilles et Guyane françaises) et 
du 16 mars à 0 heure pour les clubs de Nouvelle-Calédonie et des Antilles et Guyane françaises, 

- Jusqu’au  31 octobre à minuit. 

Une mutation extraordinaire peut être sollicitée auprès du secrétariat général dans les cas suivants : 

1) Rapprochement géographique, de telle sorte que son club d’origine soit plus éloigné de son domicile, 
sa résidence habituelle, son lieu de travail ou d’études que le club vers lequel il désire muter. Le 
demandeur devra fournir au secrétariat général tous les justificatifs que celui-ci pourra requérir à ce 
sujet, charge au premier de se procurer ceux-ci auprès de son employeur, bailleur, ou de l’administration 
intéressée ; 

2) Dissolution, fusion, cessation d’activité, suspension, mise en sommeil ou radiation de son club ou de la 
section du club omnisports auquel il appartient : 

- Dans ce cas, la demande de mutation doit être accompagnée du procès-verbal de ladite décision 
signé par le représentant légal du club et accompagné, le cas échéant, du récépissé de déclaration 
à la préfecture ou à la sous-préfecture de la dissolution ou de la fusion ; 

- Lorsque ce ou ces documents ne peuvent être présentés lors de la demande de mutation 
extraordinaire, le secrétariat général enquêtera pour vérifier la réalité de la situation du club ou de 
la section du club omnisports auprès du club concerné, par courrier adressé au club dans les 
conditions de l’Article 3.2 du règlement intérieur, ainsi qu’éventuellement à la section, et au 
président du club, ainsi qu’éventuellement à celui de la section ; 

- L’absence de réponse après un délai de quinze jours vaudra acceptation de leur part de l’état de 
dissolution, de fusion ou de cessation d’activité de leur club ou de la section de leur club 
omnisports ; 

- Le secrétariat général préviendra le comité directeur fédéral de la situation des clubs ou des 
sections de clubs omnisports dissous, fusionnés, suspendus ou qui se trouvent en cessation 
d’activité, afin que ce dernier puisse prononcer la radiation administrative de ces clubs ou sections 
de clubs omnisports ; 
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- Les mutations extraordinaires rendues nécessaires à ce titre sont réalisées gratuitement 
lorsqu’elles sont demandées pendant l’année civile de la dissolution, de la fusion, de la cessation 
d’activité, de la suspension, de la mise en sommeil ou de la radiation du club ou de la section du 
club omnisports. 

Article 81.4. Licencié libre de mutation 

Le primo-licencié peut se faire licencier pour le club de son choix la saison où il réintègre la Fédération. Tout 
changement ultérieur de club pourra être soumis au régime des mutations en application de l’Article 81.1 des 
présents règlements généraux. 

Article 82. Tarif  

Le montant des mutations est défini par le comité directeur fédéral et payé par le club de destination, bénéficiaire 
de la mutation, via l’extranet fédéral. 

Lorsque la mutation de licenciés est rendue nécessaire par la dissolution, la fusion, la cessation d’activité, la 
suspension, la mise en sommeil ou la radiation de leur club ou de la section de leur club omnisports, celle-ci est 
réalisée gratuitement, dès lors qu’elle est demandée pendant la saison sportive de survenance de l’évènement 
générateur ou au cours de la saison suivante. 

Article 83. Demande de mutation 

Article 83.1. Procédure 

Le licencié qui désire muter demande à son club de destination d’enregistrer sa demande de mutation sur 
l’extranet fédéral.  

Le club de destination doit saisir la demande sur l’extranet fédéral et y joindre le formulaire de demande de 
mutation, complété et signé par le licencié, ou son représentant légal le cas échéant, ainsi que, en cas de 
demande de mutation extraordinaire, les éléments requis conformément à l’Article 81.3 des présents règlements 
généraux. 

Le secrétariat général informe de cette demande le club quitté via l’extranet fédéral. 

Article 83.2. Délai de traitement  

Les demandes de mutation régulières, réalisées conformément aux conditions du présent Article 83, seront 
traitées dans un délai de trois jours ouvrés à compter de leur saisie. 

Article 83.3. Délai de régularisation 

Les demandes de mutation non régularisées dans un délai de trente jours à compter de leur saisie sur l’extranet 
fédéral seront refusées. 

Article 83.4. Validation  

Les demandes de mutation régulières sont acceptées par le secrétariat général, via l’extranet fédéral.  

Le secrétaire général ne peut refuser une demande de mutation pour des faits relevant des dispositions du code 
civil régissant le contrat entre le licencié désirant muter et son club d’origine (dette financière et/ou de matériel). 

Une fois la mutation accordée, le club de destination peut saisir la licence du licencié muté pour la saison sportive 
en cours. 

Les droits de mutation sont à régler au moment de la saisie de la licence par le club de destination. 

Les mutations ne deviennent définitives qu’après règlement par le club de destination du droit de mutation 
correspondant. 

Article 83.5. Double signature 

La signature par un licencié de plusieurs demandes de mutation pour des clubs différents peut donner lieu à des 
sanctions dans les conditions prévues par le règlement disciplinaire. 

Le secrétariat général détermine, après enquête, le club dans lequel le licencié a muté. 
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Article 84. Effets  

Tout licencié ayant fait l’objet d’une mutation demandée en période de mutation ordinaire pour une saison 
sportive donnée sera considéré comme muté au titre de ladite saison sportive. 

Tout licencié ayant fait l’objet d’une mutation extraordinaire demandée entre le 1er septembre et le 31 octobre 
d’une saison sportive donnée sera considéré comme muté au titre de la saison sportive suivante. 

Section 7 -  Transfert international 

Article 85. Définition 

On entend par transfert international le changement de club de licence d’un club affilié à la Fédération et un 
autre club affilié à une fédération étrangère membre de la WBSC ou inversement d’un club affilié à une 
fédération étrangère membre de la WBSC à un club affilié à la Fédération. 

Les dispositions de la présente section sont applicables aux seuls titulaires, au cours de la saison sportive 
concernée, de licences pour pratique en compétition âgés de 18 ans ou plus au 31 décembre de la saison en 
cours. 

Article 86. Déclaration 

Tout club affilié à la Fédération qui souhaite obtenir le transfert international d’un licencié évoluant dans un club 
affilié à une fédération étrangère membre de la WBSC doit, au préalable à la prise de licence dudit licencié, en 
faire la déclaration par courrier électronique au secrétariat général de la Fédération  et transmettre à ce dernier 
le certificat de transfert international émis par la WBSC, ou la fédération continentale concernée lorsque le 
transfert concerne deux fédérations nationales membres d’une même fédération continentale. 

Tout licencié d’un club affilié à la Fédération qui souhaite obtenir son transfert international à destination d’un 
club affilié à une fédération étrangère membre de la WBSC doit en faire la déclaration par courrier électronique 
au préalable au secrétariat général de la Fédération qui suspendra alors sa licence fédérale. Cette déclaration 
devra inclure la transmission du formulaire de la WBSC, ou la fédération continentale concernée lorsque le 
transfert concerne deux fédérations nationales membres d’une même fédération continentale, pour accord et 
signature. 

Dans ces deux hypothèses, la licence du joueur ne pourra être saisie que sous réserve de la transmission de 
l’ensemble des justificatifs demandés par la WBSC, ou la fédération continentale concernée lorsque le transfert 
concerne deux fédérations nationales membres d’une même fédération continentale, pour l’enregistrement 
dudit transfert et du règlement par le club de destination, affilié à la Fédération, des frais administratifs de 
transfert international définis par la WBSC et consultables sur la page officielle de la WBSC :  

https://www.wbsc.org/en/documents/search?type=&keyword=transfer 

Article 87. Limitations 

Au cours d’une saison sportive donnée, tout licencié bénéficiant d’un transfert international à destination d’un 
club affilié à une autre fédération membre de la WBSC, après avoir pris part à un championnat national géré par 
la Fédération, ne pourra pas plus participer en tant que joueur à un championnat national géré par la Fédération 
au cours de cette même saison. 

Le licencié ayant bénéficié d’un transfert international à destination d’un club affilié à une Fédération étrangère 
membre de la WBSC, ne pourra participer à aucune rencontre avec le club affilié à la Fédération pour lequel une 
licence fédérale lui avait été délivrée. 

Article 88. Sanctions 

Tout club affilié à la Fédération qui contreviendrait aux dispositions de la présente section, notamment en 
alignant un joueur en violation des dispositions ci-dessus, sera sanctionné d’une défaite par pénalité pour chaque 
rencontre à laquelle le joueur concerné aura participé. 

https://www.wbsc.org/en/documents/search?type=&keyword=transfer
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CHAPITRE 2 -  AUTRES TITRES DE PARTICIPATION 

Article 89. Carte découverte 

La carte découverte permet à une personne physique n'ayant jamais été licenciée auprès de la Fédération de 
participer à des opérations ponctuelles (journées portes ouvertes ou séances découverte / initiation) organisées 
par une structure affiliée, à l’exception de toute rencontre sportive (amicale comme compétitive). Toute 
personne souhaitant obtenir la carte découverte devra signer une décharge excluant la responsabilité du club ou 
de l’organisme à but lucratif, et de la fédération, en cas de complications d’ordre médical. 

Dès sa délivrance, la structure affiliée concernée doit rendre compte à la Fédération de son utilisation (nom, 
prénom et date de naissance de la personne ayant bénéficié de cette carte). 

La carte découverte est valable au maximum deux jours à compter de sa date de prise d’effet saisie par la 
structure affiliée lors de la demande sur l’extranet fédéral. 

Article 90. Pass découverte 

Le pass découverte permet à une personne physique n'ayant jamais été licenciée auprès de la Fédération de 
participer aux entrainements et activités d'un club, à l'exception de toute rencontre sportive (amicale comme 
compétitive) entre clubs. 

Toute personne souhaitant obtenir le pass découverte devra signer une décharge excluant la responsabilité du 
club et de la Fédération, en cas de complications d’ordre médical. 

Dès sa délivrance, le club concerné doit rendre compte à la Fédération de son utilisation (nom, prénom et date 
de naissance de la personne ayant bénéficié de ce pass). 

Le pass découverte peut être délivré à compter du 1er juillet de la saison sportive en cours jusqu'au 31 août de 
ladite saison. Il prend effet à sa date de délivrance et expire le 31 août de la saison considérée. 

Articles 91 à 100 - réservés 
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TITRE III -  RENCONTRES SPORTIVES 

Article 101 à 225 - réservés 
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TITRE IV -  ARBITRAGE 

Article 226 à 258 - réservés 
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TITRE V -  SCORAGE 

Article 259 à 298 - réservés 
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TITRE VI -  COMMISSAIRES TECHNIQUES 

Article 299 à 320 - réservés 
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TITRE VII -  TERRAINS 

Article 321 à 330 - réservés 
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TITRE VIII -  SPORT DE HAUT NIVEAU 

Article 331. Convention de joueur de pôles et d’athlètes de haut niveau 

Les athlètes et/ou leurs représentants légaux inscrits dans les pôles France, les pôles espoirs et les structures 
associées ainsi que sur les listes ministérielles de haut niveau, signent avec la Fédération, chaque année de 
présence dans l’établissement dont ils relèvent, une convention de joueur de pôle France, de pôle espoir, de 
structure associée ou d’athlète de haut niveau, dont le modèle est préparé par la DTN, conformément aux 
présents règlements généraux, et voté par le comité directeur fédéral. 

Article 332. Extension de licence  

Les athlètes inscrits dans les pôles France et espoirs peuvent bénéficier d’extensions de licence conformément 
aux dispositions de l’Article 79.1 des présents règlements généraux. 

Article 333. Indemnités de formation  

Article 333.1. Notion de club formateur 

Le club formateur est défini comme étant l’ensemble des clubs dans lesquels l’athlète a été ou est licencié au 
moins deux saisons sportives. 

Article 333.2. Mutation vers un club affilié  

En cas de mutation d’un athlète pendant le temps de son passage au pôle espoir ou le temps de son passage 
dans un des pôles France de la Fédération et les deux années qui suivent sa sortie d’un des pôles France, au profit 
d’un club possédant un collectif de Division 1 de baseball ou de softball ou de Division 2 de baseball, le club 
formateur quitté et le pôle percevront une indemnité financière, versée par le club vers lequel le joueur mute, 
pour la formation de cet athlète, calculée à partir d’une grille d’indemnisation définie dans le guide financier 
fédéral.  

Par exception à l’Article 333.1, le club formateur sera considéré comme étant le dernier club dans lequel l’athlète 
aura été muté avec versement d’une indemnité financière calculée conformément à la grille d’indemnisation de 
formation conformément au guide fédéral financier. 

Article 333.3. Signature d’un contrat professionnel (baseball) 

En baseball, lorsqu’un athlète étant passé par un pôle espoir et/ou par un pôle France et/ou par une structure 
associée signe un contrat professionnel sous l’affiliation Major League Baseball (MLB) ou Nippon Professional 
Baseball (NPB) pendant sa scolarité ou après sa sortie des centres de formation de haut-niveau susmentionnés, 
l’athlète est redevable à la Fédération d'une indemnité de formation calculée à partir d’une grille d’indemnisation 
définie dans le guide fédéral financier et reversée en partie au(x) club(x) formateur(s). 
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PREAMBULE 

Article 1. Cadre légal 

Les dispositions de l’article L. 231-5 du code du sport prévoient que les Fédérations sportives veillent à la santé 
de leurs licenciés et prennent à cet effet les dispositions nécessaires. 

Article 2. Organisation générale de la médecine fédérale 

On entend par médecine fédérale l’organisation de l’ensemble des professionnels de santé et auxiliaires en 
charge de la mise en œuvre au sein de la Fédération des dispositions sanitaires fixées par la législation et par la 
Fédération (protection de la santé, promotion de la santé et prévention des conduites dopantes…). 

TITRE I -  COMMISSION FEDERALE MEDICALE 

Article 3. Mission – Composition - Fonctionnement 

Les dispositions concernant la mission, l’organisation, la composition, le fonctionnement et les commissions 
médicales régionales figurent à l’Article 56 des statuts et aux Articles 64 à 66 du règlement intérieur. 

TITRE II -  INTERVENANTS MEDICAUX ET 
PARAMEDICAUX 

Article 4. Professionnels de santé 

Les élus fédéraux, le directeur technique national et les membres de l'encadrement technique de chaque 
équipe doivent respecter l'indépendance professionnelle des professionnels de santé vis à vis des décisions 
« médicales » et ne pourront exercer sur eux aucune contrainte. 

Les différentes catégories de professionnels de santé, para médicaux et auxiliaires ayant des activités 
bénévoles ou rémunérées au sein de la Fédération sont détaillées ci-après. 

Article 5. Médecin élu 

Conformément au point 2.2.2.2.2. de l’annexe I-5 de la partie réglementaire du code du sport relative aux 
dispositions des statuts des Fédérations sportives, un médecin doit siéger au sein d’une des instances 
dirigeantes.  

Le médecin élu aux instances dirigeantes est membre de droit de la commission fédérale médicale.  

Il est l’interface de la commission fédérale médicale avec le comité directeur de la Fédération. 

Il exerce bénévolement son mandat. 

Article 6. Médecin fédéral national (MFN) 

Article 6.1. Fonction du médecin fédéral national 

Le médecin fédéral national est le responsable de l’organisation de la médecine fédérale. 

Avec l’aide de la commission fédérale médicale il est chargé de la mise en œuvre de la politique sanitaire 
fédérale. 

En tant que président de la commission fédérale médicale, il assure le fonctionnement (réunions, convocations 
ordre du jour) de celle-ci et coordonne l’ensemble des missions qui lui sont attribuées. 

Il rend compte de son activité auprès du président de la Fédération. 
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Il travaille en étroite collaboration avec la direction technique nationale. 

Article 6.2. Attributions du médecin fédéral national 

Le médecin fédéral national est de droit de par sa fonction : 

- président de la commission fédérale médicale ; 

- habilité à assister aux réunions du comité directeur fédéral, avec avis consultatif s’il n’est pas le 
médecin élu ; 

- habilité à représenter la Fédération, sur les sujets relatifs à la santé des sportifs au sein des différentes 
commissions médicales nationales, internationales ou olympiques (C.N.O.S.F.); 

- habilité à régler tout litige pouvant survenir entre médecins, auxiliaires médicaux à l'échelon régional, 
s'ils n'ont pas été résolus à ce niveau, ou à l'échelon national ; si nécessaire, il en réfère au président 
de la Fédération ; 

- habilité à proposer au président de la Fédération, pour nomination, après concertation avec le 
directeur technique national et la commission fédérale médicale, le médecin coordonnateur du suivi 
médical réglementaire ; 

- habilité à nommer, sur proposition du médecin des équipes de France après avis du directeur 
technique national, le kinésithérapeute fédéral national ; 

- habilité à proposer au président de la Fédération, pour nomination, après avis de la commission 
fédérale médicale et du directeur technique national, le médecin des équipes de France ; 

- habilité à nommer, sur proposition du médecin des équipes de France et après avis du directeur 
technique national, les médecins d’équipes ; 

- habilité à nommer, sur proposition du médecin des équipes de France et après avis du 
kinésithérapeute fédéral national et du directeur technique national,  les kinésithérapeutes d’équipes. 

Article 6.3. Obligations du médecin fédéral national 

Il est le garant pour tout le personnel médical, paramédical et auxiliaire, du respect du secret médical 
concernant les sportifs au sein de la Fédération. 

Article 6.4. Moyens mis à disposition du médecin fédéral national 

La Fédération met à sa disposition au siège de la Fédération, un espace bureau ainsi que les moyens logistiques 
nécessaires à son activité (ordinateur, secrétariat, téléphone…).  

Dès lors qu’il n’est pas élu au comité directeur de la Fédération, il est possible, qu’en contrepartie de son 
activité, le médecin fédéral national perçoive une rémunération.  

La rémunération est fixée annuellement par le comité directeur fédéral sur proposition de la commission 
fédérale médicale sur la base d’un montant déterminé pour une durée et une prestation précise, que ce 
montant soit sous forme de taux horaire, de taux journalier ou de forfait et que son règlement intervienne sous 
forme de vacations salariées ou de vacations libérales. 

Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, son activité doit faire l'objet d'un contrat de travail 
déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil 
départemental de l'ordre des médecins. 

Article 7. Médecin coordonnateur du suivi médical 

Article 7.1. Fonction du médecin coordonnateur du suivi médical 

Conformément aux dispositions de l’article R 231-4 du code du sport, le président de la Fédération désigne, un 
médecin chargé de coordonner les examens requis dans le cadre de la surveillance médicale particulière des 
sportifs inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau et dans les filières d’accès au sport de haut niveau 
(espoirs). 

Il exerce une activité médico-administrative d’expertise ou d’évaluation mais pas de soins. 
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La fonction de médecin coordonnateur peut en pratique être assurée par le médecin fédéral national ou par 
tout autre médecin désigné. (Pour le dernier point, lorsque l’organisation fédérale le permettra, les médecins 
des équipes nationales ne pourront assurer la fonction de médecin coordonnateur.) 

Article 7.2. Conditions de nomination du médecin coordonnateur du suivi médical 

Le médecin coordonnateur du suivi médical est désigné par le président de la Fédération, pour une période de 
1 an renouvelable, sur proposition du médecin fédéral national après concertation avec le directeur technique 
national et la commission fédérale médicale.  

Il devra obligatoirement :  

- être docteur en médecine,  

- être inscrit à l’Ordre des médecins, 

- être titulaire de la capacité en médecine et biologie du sport ou du CES de biologie et médecine du 
sport, 

- être titulaire d’une licence délivrée à titre gracieux par la Fédération,  

- bénéficier d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à la pratique de ses missions. 

Article 7.3. Attributions du médecin coordonnateur du suivi médical 

Le médecin coordonnateur du suivi médical est de par sa fonction membre de droit de la commission fédérale 
médicale. 

Il lui appartient : 

- d'établir avec le médecin fédéral national et la commission fédérale médicale, les protocoles et les 
modalités d’organisation du suivi médical de l’ensemble des sportifs concernés ; 

- de recevoir et d’analyser les résultats de l’ensemble des examens pratiqués dans le cadre de cette 
surveillance médicale définie par l'arrêté du 11 février 2004 modifié par l’arrêté du 16 juin 2006 ; 

- de s’assurer de la réalisation des examens du suivi médical réglementaire ; d’analyser les résultats des 
examens transmis par les centres effecteurs et de prendre les mesures imposées par cette analyse 
(examens complémentaires, contre-indications…) ; 

- de s’assurer de la tenue à jour d’un livret individuel pour chaque sportif concerné par le suivi médical 
réglementaire (art L 231-7 du code du sport) dans le respect du secret médical ; 

- d’établir, le cas échéant, un certificat de contre-indication à la participation aux compétitions sportives 
au vu des résultats de la surveillance médicale. Ce certificat est transmis au président de la Fédération, 
qui suspend la participation de l'intéressé aux compétitions sportives organisées ou autorisées par la 
Fédération jusqu'à la levée par le médecin de la contre-indication (art L.231-3 du code du sport). 

Article 7.4. Obligations du médecin coordonnateur du suivi médical 

Il appartient au médecin coordonnateur du suivi médical de : 

- mettre en œuvre les liaisons nécessaires à la conduite de sa mission avec les médecins des services 
médicaux où sont effectués les bilans médicaux des sportifs, les médecins fédéraux régionaux, voire 
les médecins conseillers des directions régionales du ministère chargé des sports afin d'étudier avec 
ceux-ci les possibilités régionales les plus appropriées pour la concrétisation locale de ses missions ; 

- faire le lien avec le directeur technique national et son équipe, en particulier pour la mise en œuvre du 
suivi médical pendant des stages ou regroupements sportifs ; 

- rendre régulièrement compte de son action au médecin fédéral national; 

- de faire annuellement un bilan collectif de la surveillance sanitaire de la population, à présenter à la 
commission fédérale médicale et à l’assemblée générale de la Fédération avec copie au Ministre 
chargé des sports comme le prévoit les dispositions de l’article R.231-10 du code du sport. 
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Article 7.5. Moyens mis à disposition du médecin coordonnateur du suivi médical 

La Fédération met à sa disposition les outils lui permettant de mener à bien sa mission (poste informatique, 
logiciel de suivi médical, soutien administratif d’un secrétariat dédié, armoire de stockage permettant de 
respecter le secret médical...). 

La rémunération est fixée annuellement par le comité directeur fédéral sur proposition de la commission 
fédérale médicale sur la base d’un montant déterminé pour une durée et une prestation précise, que ce 
montant soit sous forme de taux horaire, de taux journalier ou de forfait et que son règlement intervienne sous 
forme de vacations salariées ou de vacations libérales. 

Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, le médecin coordonnateur du suivi médical doit bénéficier 
d’un contrat de travail déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à 
son conseil départemental de l'ordre des médecins. 

Article 8. Médecin des équipes de France 

Article 8.1. Fonction du médecin des équipes de France 

Le médecin des équipes de France assure la coordination de l’ensemble des acteurs médicaux et para-
médicaux (en lien avec le kinésithérapeute fédéral national) effectuant des soins auprès des membres des 
collectifs ou équipes nationales lors des stages préparatoires aux compétitions ainsi que lors des compétitions 
internationales majeures. 

Article 8.2. Conditions de nomination du médecin des équipes de France 

Le médecin des équipes de France est nommé par le président de la Fédération, pour une période de 1 an 
renouvelable, sur proposition du médecin fédéral national après avis de la commission fédérale médicale et du 
directeur technique national.  

Il devra obligatoirement :   

- être docteur en médecine,  

- être inscrit à l’Ordre des médecins, 

- être titulaire de la capacité en médecine et biologie du sport ou du CES de biologie et médecine du 
sport, 

- être titulaire d’une licence délivrée à titre gracieux par la Fédération,  

- bénéficier d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à la pratique de ses missions,  

- Signer avec la Fédération un contrat de médecin du sport donnant des soins aux sportifs membres des 
équipes de France, contrat figurant à l’annexe 4 du présent règlement, ou dans certains cas, une 
convention avec la Fédération. 

Article 8.3. Attributions du médecin des équipes de France 

Le médecin des équipes de France est de par sa fonction : 

- membre de droit de la commission fédérale médicale ; 

- habilité à proposer au médecin fédéral national pour nomination, les médecins et kinésithérapeutes 
intervenants auprès des membres des équipes de France après concertation avec le kinésithérapeute 
fédéral national (pour ce qui concerne les kinésithérapeutes) et le directeur technique national; 

- chargé d’assurer la gestion et la coordination de la présence médicale et para-médicale des 
intervenants auprès des équipes nationales en concertation avec le directeur technique national. 

Article 8.4. Obligations du médecin des équipes de France 

Le médecin des équipes de France dresse le bilan de l’encadrement médical et sanitaire des stages et 
compétitions des équipes de France au vu des rapports d’activité qui lui sont adressés par les médecins et 
kinésithérapeutes d’équipes (ou pour ces derniers via le kinésithérapeute fédéral national) après chaque 
session de déplacement. 
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Il transmet annuellement ce bilan au médecin fédéral national, à la commission fédérale médicale, et au 
directeur technique national (dans le respect du secret médical). 

Le médecin des équipes de France est tenu de respecter la réglementation en vigueur concernant l'exportation 
temporaire et la réimportation des médicaments en de tenir informé les professionnels de santé intervenants 
auprès de la Fédération informés de cette réglementation. 

Article 8.5. Moyens mis à disposition du médecin des équipes de France 

Au début de chaque saison, le directeur technique national transmettra à la commission fédérale médicale le 
calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus, devant être couverts par l'encadrement médical 
des équipes. 

Le médecin des équipes de France transmettra aux médecins d’équipes les périodes ou les jours au cours 
desquels ils devront se rendre disponibles. 

Pour exercer sa mission de coordination, le médecin des équipes de France peut être bénévole ou rémunéré.  

S’il exerce sa mission de coordination contre rémunération, celle-ci est fixée annuellement par le comité 
directeur fédéral sur proposition de la commission fédérale médicale sur la base d’un montant déterminé pour 
une durée et une prestation précise, que ce montant soit sous forme de taux horaire, de taux journalier ou de 
forfait et que son règlement intervienne sous forme de vacations salariées ou de vacations libérales. 

Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, son activité doit faire l'objet d'un contrat de travail 
déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil 
départemental de l'ordre des médecins. 

Article 9. Médecins d’équipes 

Le médecin d’équipes (chargé des soins) ne peut pas être le médecin coordonnateur du suivi médical pour la 
même population de sportifs ni un des médecins de plateaux techniques ou centres effecteurs du suivi médical 
utilisés par ces sportifs. (La première partie de cette disposition ne sera effective que lorsque l’organisation 
fédérale le permettra.) 

Article 9.1. Fonction des médecins d’équipes 

Sous l’autorité du médecin des équipes de France les médecins d’équipes assurent l’encadrement sanitaire des 
membres des collectifs et équipes nationales lors des stages préparatoires aux compétitions ainsi que lors des 
compétitions nationales ou internationales majeures. 

Article 9.2. Conditions de nomination des médecins d’Equipes 

Les médecins d’équipes sont nommés par le médecin fédéral national, pour une période de 1 an renouvelable, 
sur proposition du médecin des équipes de France et après avis du directeur technique national.  

Il devra obligatoirement :   

- être docteur en médecine,  

- être inscrit à l’Ordre des médecins, 

- être titulaire de la capacité en médecine et biologie du sport ou du CES de biologie et médecine du 
sport, 

- être titulaire d’une licence délivrée à titre gracieux par la Fédération,  

- bénéficier d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à la pratique de ses missions, 

- Signer avec la Fédération un contrat de médecin du sport donnant des soins aux sportifs membres des 
équipes de France, contrat figurant à l’annexe 4 du présent règlement, ou dans certains cas, une 
convention avec la Fédération. 
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Article 9.3. Attributions des médecins d’équipes 

On appelle « médecins d'équipes », les praticiens « médecins d’équipes titulaires » désignés et affectés à une 
équipe ou collectif ou ceux, appartenant au pool des intervenants de la Fédération, et pouvant intervenir en 
remplacement du « médecin d’équipe titulaire ».  

Ils assurent la prise en charge sanitaire des sportifs qu’ils accompagnent. 

Ils apportent les soins qui s’imposent et peuvent prononcer un arrêt temporaire à la pratique sportive s’ils le 
jugent nécessaire.  

Article 9.4. Obligations des médecins d’équipes 

Le médecin d’équipes établit un bilan d’activité qu’il transmet au médecin des équipes de France après chaque 
déplacement qu’il effectue avec les équipes ou collectifs nationaux. 

Article 9.5. Moyens mis à disposition des médecins d’équipes 

Au début de chaque saison, le directeur technique national transmettra à la commission fédérale médicale le 
calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus, devant être couverts par l'encadrement médical 
des équipes. 

Le médecin des équipes de France, en accord avec le médecin fédéral national, et en concertation avec le 
directeur technique national, entérine le choix des différents intervenants qui encadreront les équipes de 
France. 

Le médecin des équipes de France transmettra aux médecins d’équipes les périodes ou les jours au cours 
desquels ils devront se rendre disponibles. 

En contrepartie de son activité, il peut recevoir une rémunération qui est fixée annuellement par le comité 
directeur fédéral sur proposition de la commission fédérale médicale sur la base d’un montant déterminé pour 
une durée et une prestation précise, que ce montant soit sous forme de taux horaire, de taux journalier ou de 
forfait et que son règlement intervienne sous forme de vacations salariées ou de vacations libérales. 

Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, son activité doit faire l'objet d'un contrat de travail 
déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil 
départemental de l'ordre des médecins. 

Article 10. Médecin fédéral régional 

Article 10.1. Fonction du médecin fédéral régional 

Le médecin fédéral régional doit, d'une part, veiller à l'application de la législation relative à la médecine du 
sport, ainsi que l'application des directives et règlements spécifiques à sa discipline sportive, et d'autre part, 
informer régulièrement la commission fédérale médicale de la situation dans sa région. 

Il est le relais de la commission fédérale médicale dans sa région. 

Elu fédéral, il assure bénévolement son mandat et ses missions. 

Article 10.2. Conditions de nomination du médecin fédéral régional 

Le médecin fédéral régional est désigné par le président de la ligue régionale concernée après avis du médecin 
fédéral national, il peut s’agir du médecin élu au sein du comité directeur de la ligue, mais éventuellement ces 
deux fonctions peuvent être distinctes. 

Il est nommé pour une période de 4 ans maximum pour son premier mandat correspondant à l’olympiade en 
cours, renouvelable.  

Il devra obligatoirement : 

- être docteur en médecine,  

- être inscrit à l’Ordre des médecins, 

- être titulaire d’une licence délivrée à titre gracieux par la Fédération,  
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- bénéficier d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à la pratique de ses missions. 

Article 10.3. Attributions et missions du médecin fédéral régional 

Le médecin fédéral régional préside la commission régionale médicale. 

A ce titre il est habilité à : 

- à assister aux réunions du comité directeur de la ligue régionale concernée avec avis consultatif, dans 
le cas où il n'est pas membre élu;  

- de participer aux différentes réunions des médecins fédéraux régionaux de la Fédération mises en 
place par la commission fédérale médicale; 

- à représenter la ligue à la commission médicale du comité régional olympique et sportif ainsi 
qu'auprès des instances des services déconcentrés du Ministère chargé des sports ; 

- régler les litiges pouvant survenir entre médecins, auxiliaires médicaux, à l'échelon local ou régional. 
Ils seront soumis, selon nécessité, au président de la ligue et si besoin, transmis à l'échelon national ; 

- désigner tout collaborateur paramédical régional ; 

- établir et gérer le budget médical régional ; 

- de prévoir les réunions de coordination nécessaires avec les auxiliaires médicaux et les techniciens ; 

- de veiller à ce que tout le personnel médical, paramédical et auxiliaire (y compris les secrétaires de 
ligues régionales) respecte le secret médical concernant les sportifs ; 

- assurer l'application des mesures nécessaires à la lutte contre le dopage ; 

- en fonction de l’organisation retenue, contribuer (sur demande du médecin coordonnateur du suivi 
médical) au niveau de sa région à la surveillance médicale réglementaire ; 

- diffuser les recommandations médicales spécifiques et les informations relatives à la médecine du 
sport ; 

- participer à la mise en place de la politique médicale fédérale et à son application ; 

- de donner son avis sur les mesures préventives à mettre en œuvre pour assurer la sécurité des 
pratiquants au cours des épreuves sportives. 

Article 10.4. Obligations du médecin fédéral régional 

Il devra annuellement rendre compte de l'organisation et de l'action médicale régionale à la commission 
fédérale médicale ainsi qu’à l’assemblée générale de la ligue régionale concernée, dans le respect du secret 
médical. 

 

Article 10.5. Moyens mis à disposition du médecin fédéral régional 

Pour lui permettre d'assurer ses fonctions, un budget annuel sera alloué au médecin fédéral régional qui en 
aura la responsabilité de la gestion, sous l’autorité du président de la ligue régionale concernée.  

Ce budget fera l'objet d'une demande de crédits auprès du président de la ligue régionale concernée et d'une 
demande annuelle de subvention auprès des services déconcentrés du ministère chargé des sports, 
accompagnée d'un bilan technique et financier de l'année écoulée et des prévisions pour l'année à venir.  

Dès lors qu’il n’est pas élu au comité directeur de la ligue régionale concernée, il est possible qu’en 
contrepartie de son activité, le médecin fédéral régional perçoive une rémunération fixée annuellement par le 
comité directeur fédéral sur proposition de la commission fédérale médicale sur la base d’un montant 
déterminé pour une durée et une prestation précise, que ce montant soit sous forme de taux horaire, de taux 
journalier ou de forfait et que son règlement intervienne sous forme de vacations salariées ou de vacations 
libérales. 
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Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, son activité doit faire l'objet d'un contrat de travail 
déclinant les missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil 
départemental de l'ordre des médecins. 

Article 11. Kinésithérapeute fédéral national (KFN) 

Article 11.1. Fonction du kinésithérapeute fédéral national, lorsque ce dernier est nommé. 

Le kinésithérapeute fédéral national est responsable de l’organisation matérielle (choix et commande du 
matériel paramédical, recueil des comptes rendus et des données chiffrées) et de la coordination des 
kinésithérapeutes encadrant les sportifs lors des stages et compétitions des différents collectifs des équipes 
nationales. 

Il exerce son activité sous la responsabilité du médecin d’équipe ou du médecin des équipes de France 
notamment en ce qui concerne l’administration de soins aux sportifs. 

Article 11.2. Conditions de nomination du kinésithérapeute fédéral national 

Le kinésithérapeute fédéral national est nommé par le médecin fédéral national,  pour une période de 4 années 
correspondant à l’olympiade, renouvelable, sur proposition du médecin des équipes de France après avis du 
directeur technique national.  

Il devra obligatoirement :   

- être masseur kinésithérapeute diplômé d’Etat, 

- être titulaire d’une licence délivrée à titre gracieux par la Fédération.  

- bénéficier d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à la pratique de ses missions, 

- Signer avec la Fédération un contrat de kinésithérapeute du sport donnant des soins aux sportifs 
membres des équipes de France, contrat figurant à l’annexe 5 du présent règlement, ou dans certains 
cas, une convention avec la Fédération. 

Article 11.3. Attributions du kinésithérapeute fédéral national 

Le kinésithérapeute fédéral national est de droit de par sa fonction : 

- membre de la commission fédérale médicale, 

- habilité à proposer au médecin fédéral national, pour nomination, les kinésithérapeutes intervenants 
auprès des membres des équipes de France après concertation avec le médecin des équipes de France 
et le directeur technique national. 

A ce titre il lui appartient de : 

- d'assurer la coordination, en lien avec le médecin fédéral national, de l'organisation de l'encadrement 
par les kinésithérapeutes des équipes nationales au cours des stages et compétitions ; 

- de gérer le matériel utilisé (consommables, appareils de physiothérapie) par les kinésithérapeutes lors 
des stages et compétitions des équipes nationales ; 

- de favoriser les échanges, les thèmes de réflexion et les recherches susceptibles d'améliorer 
l'approche kinésithérapique de la discipline ; 

- de favoriser la diffusion d'un certain nombre d'informations kinésithérapiques. 

Article 11.4. Obligations du kinésithérapeute fédéral national 

Le kinésithérapeute fédéral national : 

- coordonne le retour des rapports d’activité adressés par les kinésithérapeutes d’équipes après chaque 
session de déplacement (stages ou compétitions), 

- en assure la transmission au médecin des équipes de France, 

- collabore au compte-rendu annuel d’activité qui sera transmis au médecin fédéral national et au 
directeur technique national (dans le respect du secret médical). 
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Article 11.5. Moyens mis à disposition du kinésithérapeute fédéral national 

Au début de chaque saison, le directeur technique national transmettra à la commission fédérale médicale le 
calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus, devant être couverts par l'encadrement médical 
des équipes. 

Le kinésithérapeute fédéral national transmettra aux kinésithérapeutes d’équipes les périodes ou les jours au 
cours desquels ils devront se rendre disponibles. 

Pour exercer sa mission de coordination, le kinésithérapeute fédéral national peut exercer bénévolement ou 
être rémunéré. 

S’il exerce ses missions contre rémunération, celle-ci est fixée annuellement par le comité directeur fédéral sur 
proposition de la commission fédérale médicale sur la base d’un montant déterminé pour une durée et une 
prestation précise, que ce montant soit sous forme de taux horaire, de taux journalier ou de forfait et que son 
règlement intervienne sous forme de vacations salariées ou de vacations libérales. 

Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, il doit faire l'objet d'un contrat de travail déclinant les 
missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis à son conseil départemental de l'ordre des 
kinésithérapeutes.  

Article 12. Kinésithérapeutes d’équipes 

Article 12.1. Fonction des kinésithérapeutes d’équipes  

En relation avec un médecin responsable et le kinésithérapeute fédéral national, les kinésithérapeutes 
d’équipes assurent l’encadrement des membres des collectifs et équipes nationales lors des stages 
préparatoires aux compétitions ainsi que lors des compétitions internationales majeures.  

Article 12.2. Conditions de nomination des kinésithérapeutes d’équipes 

Les kinésithérapeutes d’équipes sont nommés par le médecin fédéral national, pour une période de 1 an 
renouvelable, sur proposition du kinésithérapeute fédéral national et du médecin des équipes de France, après 
avis du directeur technique national.  

Ils devront obligatoirement :   

- être masseur kinésithérapeute diplômé d’Etat, 

- être titulaire d’une licence délivrée à titre gracieux par la Fédération.  

- bénéficier d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à la pratique de ses missions, 

- Signer avec la Fédération un contrat de kinésithérapeute du sport donnant des soins aux sportifs 
membres des équipes de France, contrat figurant à l’annexe 5 du présent règlement, ou dans certains 
cas, une convention avec la Fédération. 

Article 12.3. Attributions des kinésithérapeutes d’équipes  

On appelle « kinésithérapeutes d'équipes », les praticiens « kinésithérapeutes d'équipes titulaires » désignés et 
affectés à une équipe ou collectif ou ceux, appartenant au pool des intervenants de la Fédération, et pouvant 
intervenir en remplacement du « kinésithérapeute d’équipe titulaire ».  

Ils participent selon 2 axes d’intervention : 

1. Le soin : 

Conformément à l’article L. 4321-1 du code de la santé publique, lorsqu'ils agissent dans un but thérapeutique, 
les masseurs-kinésithérapeutes pratiquent leur art sur ordonnance médicale et peuvent prescrire, sauf 
indication contraire du médecin, les dispositifs médicaux nécessaires à l'exercice de leur profession. 

2. L’aptitude et le suivi d’entraînement :   

L’article 11 du décret N° 96-879 du 8 octobre 1996, relatif aux actes professionnels et à l'exercice de la 
profession de masseur kinésithérapeute (modifié par le décret en conseil d’état N° 2000-577 du 27 juin 2000) 
précise qu’il existe une exception à la règle de la pratique sur ordonnance médicale puisqu’en milieu sportif, le 
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masseur-kinésithérapeute est habilité à participer à l'établissement des bilans d'aptitude aux activités 
physiques et sportives et au suivi de l'entraînement et des compétitions. 

Article 12.4. Obligations des kinésithérapeutes d’équipes  

Le kinésithérapeute d’équipes établit un bilan d’activité qu’il transmet au kinésithérapeute fédéral national et à 
défaut au médecin des équipes de France après chaque déplacement qu’il effectue avec les équipes ou 
collectifs nationaux, 

L’article L. 4323-3 du code de santé publique rappelle que le kinésithérapeute d’équipes est tenu au secret 
professionnel, dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, 

L’article 10 du décret N° 96-879 du 8 octobre 1996, relatif aux actes professionnels et à l'exercice de la 
profession de masseur kinésithérapeute (modifié par le décret en conseil d’état N° 2000-577 du 27 juin 2000) 
précise qu’en cas d'urgence et en l'absence d'un médecin, le masseur-kinésithérapeute est habilité à accomplir 
les gestes de secours nécessaires jusqu'à l'intervention d'un médecin. Un compte rendu des actes accomplis 
dans ces conditions doit être remis au médecin dès son intervention, 

Le masseur-kinésithérapeute doit exercer son activité dans le strict respect de la législation et de la 
réglementation relatives à la lutte contre le dopage. A ce titre, il participe aux actions de prévention du dopage 
conduites. Dans le cadre des attributions, il appelle l’attention du médecin tout particulièrement sur les 
modifications physiologiques ou risques de pathologies, notamment iatrogènes, ainsi que tout élément 
pouvant révéler un dopage. 

Article 12.5. Moyens mis à disposition des kinésithérapeutes d’équipes 

Au début de chaque saison, le directeur technique national transmettra au kinésithérapeute fédéral national (à 
défaut au médecin des équipes de France), le calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus 
auxquels les masseurs-kinésithérapeutes doivent participer. Ceux-ci pourront alors prévoir les périodes ou 
jours au cours desquels ils devront se rendre disponibles. 

S’il exerce ses missions contre rémunération, celle-ci est fixée annuellement par le comité directeur fédéral sur 
proposition de la commission fédérale médicale sur la base d’un montant déterminé pour une durée et une 
prestation précise, que ce montant soit sous forme de taux horaire, de taux journalier ou de forfait et que son 
règlement intervienne sous forme de vacations salariées ou de vacations libérales. 

Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, il doit faire l'objet d'un contrat de travail déclinant les 
missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis à son conseil départemental de l'ordre des 
kinésithérapeutes.  

TITRE III -  REGLEMENTATION MEDICALE 

Article 13. Cadre légal 

Code du Sport 

Article L231-2 

I.- Pour les personnes majeures, l'obtention d'une licence d'une Fédération sportive peut être subordonnée à la 
présentation d'un certificat médical permettant d'établir l'absence de contre-indication à la pratique de la 
discipline concernée. 

II.- Après avis simple d'un organe collégial compétent en médecine, les Fédérations mentionnées à l'article L. 
131-8 fixent dans leur règlement fédéral : 

1° Les conditions dans lesquelles un certificat médical peut être exigé pour la délivrance ou le renouvellement de 
la licence ; 

2° La nature, la périodicité et le contenu des examens médicaux liés à l'obtention de ce certificat, en fonction 
des types de participants et de pratique. 

III.- Pour les personnes mineures, et sans préjudice de l'article L. 231-2-3, l'obtention ou le renouvellement d'une 
licence, permettant ou non de participer aux compétitions organisées par une Fédération sportive, est 
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subordonné à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur, 
réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 

Lorsqu'une réponse au questionnaire de santé conduit à un examen médical, l'obtention ou le renouvellement 
de licence nécessite la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique 
sportive. 

IV.- Un décret précise les modalités de mise en œuvre de ces dispositions. 

Article D231-1-1 

Les dispositions des articles L. 231-2 à L. 231-2-3 s'appliquent à toute licence délivrée par une Fédération 
sportive ouvrant droit à la pratique d'une ou plusieurs disciplines sportives qu'elle organise. 

La durée d'un an mentionnée aux articles L. 231-2 à L. 231-2-3 s'apprécie au jour de la demande de la licence ou 
de l'inscription à la compétition par le sportif. 

Le certificat médical mentionné aux articles L. 231-2 et L. 231-2-1 qui permet d'établir l'absence de contre-
indication à la pratique du sport mentionne, s'il y a lieu, la ou les disciplines dont la pratique est contre-
indiquée. Il peut, à la demande du licencié, ne porter que sur une discipline ou un ensemble de disciplines 
connexes. 

Article D231-1-2 

Le renouvellement d'une licence s'entend comme la délivrance d'une nouvelle licence, sans discontinuité dans le 
temps avec la précédente, au sein de la même Fédération. 

Article D231-1-3 

L'organe collégial compétent en médecine prévu au II de l'article L. 231-2 et au III de l'article L. 231-2-1 
correspond à la commission médicale prévue au point 2.4.2 de l'annexe I-5. 

Article D231-1-4-1 

Pour les personnes mineures, en vue de l'obtention ou du renouvellement de la licence ou en vue de l'inscription 
à une compétition sportive visée à l'article L. 231-2-1, le sportif et les personnes exerçant l'autorité parentale 
renseignent conjointement un questionnaire relatif à son état de santé dont le contenu est précisé par arrêté 
conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé des sports. 

Les personnes exerçant l'autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la Fédération que chacune 
des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles sont tenues de produire un 
certificat médical attestant de l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou de la discipline concernée 
datant de moins de six (6) mois. 

Article 14. Suivi médical 

Les règles applicables en matière de suivi médical pour la délivrance initiale d’une licence pratiquant (loisir ou 
compétition) sont définies à l’Article 61 des règlements généraux de la Fédération. 

Article 15. Examen médical type  

En cas de réponse positive à, au moins, l’une des questions du questionnaire relatif à l’état de santé du sportif 
concerné (mineur ou majeur), un examen médical type sera pratiqué selon les recommandations de la Société 
française de médecine de l’exercice et du sport afin de permettre la délivrance d’un Certificat médical 
d’Absence de Contre-Indication (CACI)  :  

- Questionnaire préalable, et  

- Examen clinique complet adapté en fonction du profil et des facteurs de risque, annexés au présent 
règlement en annexes 1 et 2. 

L’examen comporte les éléments suivants : 

Article 15.1. Interrogatoire 

- Traitements antérieurs ou en cours,  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547612&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022099380&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022099360&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Antécédents : 

o médicaux, 

o chirurgicaux, 

o traumatiques   (atteintes articulaires, osseuses, tendineuses, musculaires), 

o gynéco-obstétricaux pour les femmes, 

o familiaux. 

- Antécédents sportifs, sports ayant déjà été pratiqués ou encore pratiqués (catégorie, niveau, durée, 
performances, incidents ou accidents),  

- Vaccinations conformément au calendrier vaccinal en vigueur, 

- Port éventuel de prothèses :  

o dentaires : dents sur pivot, dentiers, bridges.  

o oculaires : lunettes, verres de contact souples ou durs.  

o O.R.L. : diabolos.  

- Bilan des facteurs de risques liés aux expositions au Tabagisme, alcool et autres produits,  

- Information sur les conduites dopantes et procédés interdits.  

Article 15.2.  Examen Clinique  

- Staturo-pondéral,  

- Cardio-vasculaire : avec E.C.G. dès la première licence (au maximum à 12 ans), puis à 15 ans, puis entre 
18 et 20 ans, puis tous les cinq ans., 

- Respiratoire,  

- Locomoteur,  

- Neurologique,  

- Ophtalmique. 

- Points de vigilance pour l'examen clinique : 

o Dépistage de troubles de la statique rachidienne 

o Dépistage des dystrophies de croissance 

o Dépistage des troubles de la vision +/- orientation OPH  

o Dépistage des troubles posturologiques +/- orientation podologue  

o Examen clinique des épaules 

o Adaptation cardiovasculaire   

o Vitamine D en fonction des besoins. 

Article 15.3. Tests Fonctionnels Souhaités  

- Adaptation cardio-vasculaire à l'effort dynamique,  

- Evaluation cardiologique avec échographie cardiaque, épreuve d’effort maximale à visée cardio-
vasculaire (+/- mesure de la consommation maximale d'oxygène (VO2 max) par méthode directe ou 
indirecte). 

Article 16. Participation aux compétitions 

Code du Sport 

Article L231-2-1 
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I. - L'inscription à une compétition sportive autorisée par une Fédération délégataire ou organisée par une 
Fédération agréée est, sous réserve des II et III du présent article, subordonnée à la présentation d'une licence 
permettant la participation aux compétitions organisées par une Fédération sportive mentionnée à l'article L. 
231-2 dans la discipline concernée.  

II.- Pour les personnes majeures non licenciées, l'inscription est subordonnée à la présentation d'un certificat 
médical datant de moins d'un an établissant l'absence de contre-indication à la pratique de la discipline 
concernée en compétition. 

III.- Pour les personnes mineures non licenciées, et sans préjudice de l'article L. 231-2-3, l'inscription est 
subordonnée à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur, 
réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 

Lorsqu'une réponse au questionnaire de santé conduit à un examen médical, l'inscription à une compétition 
sportive nécessite la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique 
sportive. 

IV.- Un décret précise les modalités de mise en œuvre de ces dispositions. 

Article L231-3 

Le médecin chargé, au sein de la Fédération sportive, de coordonner les examens requis dans le cadre de la 
surveillance médicale particulière prévue à l'article L. 231-6 peut établir un certificat de contre-indication à la 
participation aux compétitions sportives au vu des résultats de cette surveillance médicale. 

Ce certificat est transmis au président de la Fédération, qui suspend la participation de l'intéressé aux 
compétitions sportives organisées ou autorisées par ladite Fédération jusqu'à la levée de la contre-indication 
par le médecin. 

Article 17. Médecin compétent 

L’obtention du certificat médical mentionné aux Article 14, Article 15 et Article 16 du présent règlement est la 
conclusion d’un examen médical qui peut être réalisé par tout médecin titulaire du doctorat d’état.  

Cependant, la commission fédérale médicale : 

1- rappelle que l’examen médical permettant de délivrer ce certificat : 

- engage la responsabilité du médecin signataire de ce certificat (article R.4127-69 du code de la 
santé publique [article 69 du code de déontologie]), seul juge de la nécessité d'éventuels examens 
complémentaires et seul responsable de l'obligation de moyen, 

- ne doit jamais être pratiqué à l’improviste, sur le terrain ou dans les vestiaires avant une 
compétition, le certificat médical de complaisance est donc prohibé (article R.4127-28 du code de 
la santé publique [article 28 du code de déontologie]). 

2- précise que le contenu et la rigueur de l’examen doit tenir compte de l’âge et du niveau du 
compétiteur. 

3- conseille : 

- de tenir compte des pathologies dites "de croissance" et des pathologies antérieures liées à la 
pratique de la discipline, 

- de consulter le carnet de santé, 

- de constituer un dossier médico-sportif. 

4- insiste sur le fait que les contre-indications à la pratique de la discipline :   

- insuffisance staturo-,pondérale, 

- maladies cardio-vasculaires à l'origine de troubles à l'éjection ventriculaire  

- gauche et/ou droit de troubles du rythme à l'effort ou lors de la récupération, 

- lésions, pleuro-pulmonaires évolutives, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547612&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547612&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547616&dateTexte=&categorieLien=cid
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- affections morphologiques statiques et/ou dynamiques sévères en particulier du rachis dorso-
lombaire, avec risque de pathologie aiguë ou d'usure accélérée, 

- épilepsie, pertes de connaissance, vertiges, troubles de l’équilibre, 

- ne peuvent être relatives mais absolues, la compétition entraînant une prise de risque et une 
intensité d’effort non contrôlable.  

Les pathologies pouvant occasionner des pertes de connaissances, telles que diabète, épilepsie, vertiges, 
troubles de l'équilibre ainsi que toute autre pathologie neurologique, ne peuvent constituer une contre-
indication absolue, mais devront faire l'objet d'une attention particulière tenant compte de leur équilibre et du 
risque d'une possible décompensation en situation d'exercice de la discipline. 

5- préconise : 

- une épreuve cardio-vasculaire d’effort à partir de 35 ans compte tenu des autres facteurs de 
risques cardiovasculaires, 

- une mise à jour des vaccinations conformément au calendrier vaccinal en vigueur, 

- une surveillance biologique élémentaire. 

L’attention des médecins est attirée sur les risques lombaires potentiels dus à la pratique de haute intensité. Si 
des signes d’appels sont décelés, pour des sportifs sollicitant un surclassement, il est conseillé d'envisager la 
réalisation d'examens complémentaires iconographiques (IRM, examen radiologique) 

Article 18. Certificat d’inaptitude temporaire à la pratique en compétition 

Article 18.1. Principe 

Tout médecin a la possibilité d’établir un certificat d’inaptitude temporaire à la pratique de la discipline en 
compétition à tout sujet examiné lui paraissant en mauvaise condition de santé. Ce certificat sera transmis par 
le sujet examiné au médecin fédéral national qui en contrôlera l’application.  

La demande de retrait de licence sera adressée sous pli confidentiel au président de la Fédération, qui 
suspendra la participation de l’intéressé aux compétitions sportives organisées ou autorisées par la Fédération 
jusqu’à la levée par le médecin de l’inaptitude temporaire à la pratique de la discipline en compétition de 
l’intéressé. 

Article 18.2. Dérogations dans le cadre d’une inaptitude temporaire à la pratique en compétition 

Tout licencié déclaré inapte a la possibilité de faire une demande de dérogation auprès de la commission 
fédérale médicale.  

Article 19. Refus de se soumettre aux Obligations du Contrôle Médico-sportif 

Tout licencié qui se soustraira à la vérification de sa situation en regard des obligations du contrôle médico-
sportif sera considéré comme contrevenant aux dispositions des règlements de la Fédération et sera suspendu 
jusqu’à régularisation de la situation. 

Article 20. Adaptation de la pratique en fonction de l’état de santé du pratiquant 

Dans le cas où une raison médicale avérée freine le sportif dans la pratique de la discipline, il, ou son 
représentant légal, peut solliciter une dérogation de pratique en-dessous de sa catégorie d’âge.  

A cette fin, il lui appartient de communiquer sa demande, les éléments de son dossier médical ainsi que tout 
autre élément pertinent, au médecin fédéral national qui les étudie et fait, si la demande lui paraît fondée, une 
proposition au comité directeur pour l’attribution d’une dérogation pour une durée déterminée.  

Cette proposition est soumise au vote du comité directeur pour la durée recommandée par le médecin fédéral 
national.  

Sur demande du sportif, ou de son représentant légal, adressée au médecin fédéral national, si ce dernier le 
juge nécessaire, la dérogation peut être renouvelée par une nouvelle décision du comité directeur.  
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TITRE IV -  SURVEILLANCE MEDICALE DES SPORTIFS 
INSCRITS SUR LA LISTE DES SPORTIFS DE 

HAUT NIVEAU ESPOIRS ET DES COLLECTIFS 
NATIONAUX 

Les dispositions de l’article R. 231-3 du code du sport précisent que la surveillance médicale particulière à 
laquelle les Fédérations sportives soumettent leurs licenciés inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau ou 
dans les filières d'accès au sport de haut niveau a pour but de prévenir les risques sanitaires inhérents à la 
pratique sportive intensive. 

Article 21. Organisation de la Surveillance Médicale Réglementaire 

La Fédération ayant reçu délégation, en application des dispositions de l'article L. 231-6 du code du sport, 
assure l'organisation de la surveillance médicale particulière à laquelle sont soumis ses licenciés inscrits sur la 
liste des sportifs de haut niveau ainsi que des licenciés inscrits dans les filières d'accès au sport de haut niveau. 

Les dispositions de l’article R.231-6 du code du sport précisent qu’une copie de l'arrêté définissant la nature et 
la périodicité des examens médicaux et du règlement médical de la Fédération est communiquée par celle-ci à 
chaque licencié inscrit sur la liste des sportifs de haut niveau ou dans les filières d'accès au sport de haut 
niveau. 

De même, le directeur technique national est également informé dans le cas où un sportif ne se soumet pas à 
l’ensemble des examens prévus aux articles A 231-3 et A 231-4 du code du sport, afin qu’il puisse suspendre la 
convocation de ce sportif aux regroupements, stages et compétitions des équipes de France jusqu’à la 
régularisation de sa situation. 

Article 22. Surveillance Médicale Réglementaire 

Conformément aux dispositions de l’article R.231-5 du code du sport, un arrêté des ministres chargés de la 
santé et des sports définit la nature et la périodicité des examens médicaux, communs à toutes les disciplines 
sportives, assurés dans le cadre de la surveillance définie à l'article R.231-3 du code du sport.  

Les examens à réaliser dans le cadre de la surveillance médicale particulière des sportifs de haut niveau et 
sportifs inscrits dans les filières d’accès au sport de haut niveau figurent aux articles A 231-3 à A 231-5 du code 
du sport, et sont constitués comme suit :  

Article A 231-3 du code du sport 

Dans les deux mois qui suivent la première inscription sur la liste des sportifs de haut niveau et annuellement 
pour les inscriptions suivantes, les sportifs de haut niveau doivent se soumettre à : 

1- Un examen médical réalisé par un médecin du sport comprenant :  

a) Un examen clinique avec interrogatoire et examen physique selon les recommandations de la 
Société française de médecine de l’exercice et du sport;  

b) Un bilan diététique et des conseils nutritionnels;  

c) Un bilan psychologique visant à dépister des difficultés psychopathologiques pouvant être liées à 
la pratique sportive intensive;  

d) La recherche indirecte d’un état de surentraînement via un questionnaire élaboré selon les 
recommandations de la Société française de médecine de l’exercice et du sport, annexé au présent 
règlement en annexe 3 ;  

2- Un électrocardiogramme de repos.  

A la demande du médecin du sport et sous sa responsabilité, les bilans psychologique et diététique mentionnés 
au 1° peuvent être effectués respectivement par un psychologue clinicien ou un « diététicien.  
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Article A 231-4 du code du sport 

Le contenu et la mise en œuvre de la surveillance médicale des sportifs Espoirs et des sportifs des collectifs 
nationaux mentionnés à l’article L. 221-2 doivent tenir compte :  

1- De l’âge du sportif,  

2- De la charge d’entraînement du sportif, 

3- Des contraintes physiques spécifiques de la discipline sportive,  

4- De la morbidité et des risques inhérents à la pratique de la discipline sportive.  

Le contenu des examens permettant la surveillance médicale des sportifs visés à l’article L. 231-6 du code du 
sport comprend : 

1- Deux fois par an : 

Un examen médical réalisé par un médecin diplômé en médecine du sport comprenant : 

- un entretien 

- un examen physique 

- des mesures anthropométriques  

- un bilan diététique, des conseils nutritionnels, aidés si besoin par des avis spécialisés coordonnés 
par le médecin selon les règles de la profession ; 

- une recherche par bandelette urinaire de protéinurie, glycosurie, hématurie, nitrites 

2- Une fois par an : 

a) Un examen dentaire certifié par un spécialiste ; 

b) Un examen électrocardiographique standardisé de repos avec compte rendu médical. 

c) Un examen biologique pour les sportifs de plus de 15 ans mais avec autorisation parentale pour 
les mineurs, comprenant : 

- numération-formule sanguine, 

- réticulocytes, 

- ferritine. 

3- Deux fois par an chez les sportifs mineurs et une fois par an chez les sportifs majeurs : 

Un bilan psychologique est réalisé, lors d’un entretien spécifique, par un médecin ou par un psychologue 
sous responsabilité médicale. Ce bilan psychologique vise à : 

- détecter des difficultés psychopathologiques et des facteurs personnels et familiaux de 
vulnérabilité ou de protection, 

- prévenir des difficultés liées à l’activité sportive intensive, 

- orienter vers une prise en charge adaptée si besoin. 

4- Une fois tous les quatre ans : 

Une épreuve d’effort maximale telle que précisée au point a) 5- de cette annexe du présent règlement 
médical fédéral (article 1er de l’arrêté du 16 juin 2006). 

5- Les candidats à l’inscription sur la liste des sportifs de haut niveau Espoirs et des collectifs nationaux 
qui ont bénéficié de l’échocardiographie alors qu’ils étaient âgés de moins de quinze ans, doivent 
renouveler cet examen entre 18 et 20 ans. 

Article A 231-5 du code du sport 

Les examens prévus une fois par an ne seront pas réalisés une nouvelle fois chez un même sportif, s’ils ont déjà 
été effectués, la même année, lors du bilan médical prévu pour l’inscription sur les listes. 
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Article 23. Résultats de la Surveillance Sanitaire 

Les résultats des examens prévus à l’article 9 sont transmis au médecin coordonnateur du suivi médical. 

Le sportif peut communiquer ses résultats au médecin fédéral national ou à tout un autre médecin précisé, par 
lui, dans le livret individuel prévu à l'article L. 231-7 du code du sport.  

Article 24. Certificat d’absence de contre-indication à la pratique en compétition 

Conformément aux dispositions de l’article L. 231-3 du code du sport, le médecin coordonnateur du suivi peut 
établir un certificat de contre-indication à la participation aux compétitions sportives au vu des résultats de 
cette surveillance médicale. 

Le médecin coordonnateur du suivi peut également, au nom du principe de précaution, établir un certificat de 
contre-indication d’ordre administratif pour non-respect de la réglementation, devant le refus ou la négligence 
de certains sportifs de se soumettre à la surveillance médicale liée à leur statut 

Ces certificats sont transmis au président de la Fédération, qui suspend la participation de l'intéressé aux 
compétitions sportives organisées ou autorisées par la Fédération jusqu'à la levée par le médecin de la contre-
indication. 

Le médecin coordonnateur peut être saisi, pour ces démarches, par le directeur technique national, le 
président de la Fédération, le responsable médical d’un pôle ou par tout médecin examinateur, en particulier 
ceux qui participent à l’évaluation et la surveillance médicale préalable à l’inscription sur la liste des sportifs de 
haut niveau ou à la surveillance médicale particulière des sportifs espoirs ou de haut niveau. 

Le médecin coordonnateur instruit le dossier et saisit la commission fédérale médicale à chaque fois que cela 
est nécessaire.  

Il statue sur l’existence ou l’absence d’une contre-indication temporaire ou définitive à l’inscription sur la liste 
des sportifs de haut niveau ou sur la liste des sportifs espoirs. 

Un avis motivé est donné au sportif ou à son représentant légal. 

La commission fédérale médicale peut faire appel à un ou plusieurs médecins spécialistes reconnus pour leurs 
compétences avant de statuer ou en cas d’appel du licencié. 

En attendant l’avis rendu par la commission fédérale médicale, le sportif ne peut pas être inscrit sur les listes 
ministérielles ou intégrer une structure appartenant à la filière d’accès au sport de haut niveau.  

S’il s’agit déjà d’un sportif en liste ou en filière d’accession au haut niveau, celui-ci ne doit pas poursuivre son 
activité sportive fédérale sauf avis spécifié de la commission fédérale médicale transmis au directeur technique 
national et au président de la Fédération. 

Dans le respect de la déontologie médicale, le médecin coordonnateur notifie la contre-indication temporaire 
ou définitive au président de la Fédération, avec copie pour information au directeur technique national, qui 
prend toute disposition pour suspendre ou interdire l’activité du sportif concerné. 

Article 25. Bilan de la Surveillance Sanitaire 

Conformément aux dispositions de l’article R.231-10 du code du sport, le médecin coordonnateur du suivi 
établit, en lien avec le médecin fédéral national et la commission fédérale médicale, un bilan de l’action relative 
à la surveillance sanitaire des sportifs de haut niveau Espoirs et des collectifs nationaux.  

Ce bilan présenté à l’assemblée générale de la Fédération devra être adressé, annuellement, par la Fédération 
au ministre chargé des sports. 

Article 26. Secret Professionnel 

Les personnes habilitées à connaître des données individuelles relatives à la surveillance médicale des licenciés 
inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau Espoirs et des collectifs nationaux sont tenues au secret 
professionnel dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles L. 226-13 et L. 226-14 du code 
pénal. 
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TITRE V -  SURVEILLANCE MEDICALE DES 
COMPETITIONS 

Article 27. Principe 

Dans le cadre des compétitions organisées par la Fédération, la commission fédérale médicale rappelle que les 
moyens humains et matériels à mettre en œuvre doivent être adaptés selon l'importance de la manifestation 
(nombre et âge des compétiteurs, nombre de spectateurs, type de locaux, etc.). 

Dans tous les cas, la commission fédérale médicale rappelle qu’il appartient à l'organisateur de toute 
compétition de prévoir la surveillance médicale des compétitions et à minima :  

- un nécessaire médical de premier secours à un emplacement spécifique près des surfaces de 
compétition et à l'abri du public en vue des premiers soins à apporter en cas d'accident ; 

- un téléphone accessible avec affichage à proximité des numéros d'appel du SAMU, des pompiers et du 
responsable de la salle ou du club ; 

- une personne autorisée à intervenir sur la surface de compétition, notamment pour des blessures 
minimes, 

- d’informer les arbitres de la présence ou non de médecins et/ou d’auxiliaires médicaux. 

Si la présence d'un médecin lors des compétitions est prévue, il convient d’établir un contrat de travail pour la 
surveillance de la compétition.  

En quelques cas que ce soit, celui-ci peut prendre toute décision de motif médical concernant la participation 
ou la poursuite de la compétition par un compétiteur. Il indique cette décision à l’arbitre et à l’organisateur.  

TITRE VI -  MODIFICATION DU REGLEMENT MEDICAL 

Article 28. Communication 

Toute modification du règlement médical fédéral devra être transmise, dans les plus brefs délais, au ministre 
chargé des sports. 
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ANNEXE 1 
QUESTIONNAIRE PREALABLE A L’EXAMEN 

MÉDICAL D’ABSENCE DE CONTRE INDICATION 
APPARENTE A LA PRATIQUE D’UN SPORT 

DOSSIER MÉDICAL CONFIDENTIEL : 

Questionnaire préalable à la visite médicale à remplir et signer par le sportif 

Document à conserver par le médecin examinateur 

Nom : ..................................................................... Prénom : .................................................................... 

Date de naissance : ............................................... Sport pratiqué : ......................................................... 

 

Avez-vous déjà un dossier médical dans une autre structure, si oui laquelle : 

Avez-vous déjà été opéré ? .......................................................................................... ı non ....................... ı oui 

Précisez et si possible joindre les comptes rendus opératoires. 

Avez-vous déjà été hospitalisé pour 

traumatisme crânien       Oui Non 

perte de connaissance      Oui Non 

épilepsie        Oui Non  

crise de tétanie ou spasmophilie      Oui Non 

Avez-vous des troubles de la vue ?       Oui Non 

si oui, portez-vous des corrections :   ı lunettes   ı lentilles 

Avez-vous eu des troubles de l’audition      Oui Non 

Avez-vous eu des troubles de l’équilibre      Oui Non  

Avez-vous eu connaissance dans votre famille des évènements suivants : 

Accident ou maladie cardiaque ou vasculaire survenue avant l’âge de 50 ans  Oui Non 

Mort subite survenue avant 50 ans (y compris mort subite du nourrisson)  Oui Non 

Avez-vous déjà ressenti pendant ou après un effort les symptômes suivants : 

Malaise ou perte de connaissance      Oui Non 

Douleur thoracique       Oui Non 

Palpitations (cœur irrégulier)     Oui Non 

Fatigue ou essoufflement inhabituel     Oui Non 

Avez-vous  

Une maladie cardiaque       Oui Non 

Une maladie des vaisseaux      Oui Non 

Été opéré du cœur ou des vaisseaux     Oui Non 

Un souffle cardiaque ou un trouble du rythme connu   Oui Non 

Une hypertension artérielle     Oui Non 
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Un diabète       Oui Non 

un cholestérol élevé      Oui Non 

Suivi un traitement régulier ces deux dernières années 

(Médicaments, compléments alimentaires ou autres)  Oui Non 

Une infection sérieuse dans le mois précédent    Oui Non 

Avez-vous déjà eu : 

- un électrocardiogramme      Oui Non 

- un échocardiogramme       Oui Non 

- une épreuve d’effort maximale     Oui Non 

Avez-vous déjà eu ? 

- des troubles de la coagulation     Oui Non 

À quand remonte votre dernier bilan sanguin ? ........................... (le joindre si possible) 

Fumez-vous ?        Oui Non 

si oui, combien par jour ? .............................. Depuis combien de temps ? ...................... 

Avez-vous - des allergies respiratoires (rhume des foins, asthme)   Oui Non 

- des allergies cutanées       Oui Non 

- des allergies à des médicaments      Oui Non 

        si oui, lesquels .......................................................................................... 

Prenez-vous des traitements 

- pour l’allergie ?       Oui Non 

        si oui, lesquels .......................................................................................... 

- pour l’asthme ?       Oui Non 

        si oui, lesquels .......................................................................................... 

Avez-vous des maladies ORL répétitives : angines, sinusites, otites  Oui Non 

Vos dents sont-elles en bon état ?      Oui Non 

(si possible, joindre votre dernier bilan dentaire) 

Avez-vous déjà eu ? 

- des problèmes vertébraux :      Oui Non 

- une anomalie radiologique :      Oui Non 

Avez-vous déjà eu : (précisez le lieu et quand ) 

 une luxation articulaire       Oui Non 

- une ou des fractures      Oui Non 

- une rupture tendineuse       Oui Non 

- des tendinites chroniques      Oui Non 

- des lésions musculaires       Oui Non 

- des entorses graves      Oui Non 

Prenez-vous des médicaments actuellement    Oui Non 

Avez-vous pris par le passé des médicaments régulièrement    Oui Non 
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Avez-vous une maladie non citée ci-dessus      Oui Non 

Avez-vous eu les vaccinations suivantes : Tétanos polio…….non  oui   Hépatites  non   oui     Autres, 

Précisez :……………………………. .............................................................................. 

Avez-vous eu une sérologie HIV       Oui Non 

 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT LES FEMMES. 

À quel âge avez-vous été réglée ? ................................................................................ 

Avez-vous un cycle régulier ?       Oui Non 

Avez-vous des périodes d’aménorrhée ?      Oui Non 

Combien de grossesses avez-vous eu ?......................................................................... 

Prenez-vous un traitement hormonal ?      Oui Non 

Prenez-vous une contraception orale ?      Oui Non 

Consommez-vous régulièrement des produits laitiers ?    Oui Non 

Suivez-vous un régime alimentaire ?     Oui Non 

Avez-vous déjà eu des fractures de fatigue ?     Oui Non 

Dans votre famille, y a-t-il des cas d’ostéoporose ?     Oui Non 

Avez-vous une affection endocrinienne ?      Oui Non 

Si oui, laquelle ? ........................................................................................................... 

Combien effectuez-vous d’heures d’entraînement par semaine ? ................................ 

 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT LES MINEURS 

 

Je soussigné 

(Parent ou tuteur pour les mineurs) certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements portés ci-dessus 

 

Nom : ------------------------------------- Date ------------------------------------- 

Signature 
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ANNEXE 2 
FICHE D’EXAMEN MÉDICAL D’ABSENCE DE 
CONTRE INDICATION À LA PRATIQUE D’UN 

SPORT 

Document à conserver par le médecin examinateur 

 

Nom Prénom Date de naissance Age  

Adresse : 

Tél. Mail :  

 

Club ou structure  

Discipline pratiquée  

Niveau de pratique  

Titres ou classement  

Nombre d’heures de sport et ou 
APS /semaine 

 

Scolarité  

objectifs sportifs  

 

CARNET de SANTÉ      présenté : OUI – NON  

 

SAISON PRÉCÉDENTE 

Traumatismes  

Maladies  

Traitements en cours   

Période(s) d’arrêt  

 

EXAMEN CLINIQUE  

Taille Poids IMC 

Mesure de la Pression artérielle=         /  Fréquence cardiaque de repos =  

Stade pubertaire   

N cycles/an   

Facteurs de risque Alcool  Tabac  Autres  

 



REGLEMENT MEDICAL 2026 

Rédacteur : CFJR  24    Edition du 22 juillet 2025 

EXAMEN OSTEO-ARTICULAIRE :  

(Rechercher les troubles de la statique rachidienne et les troubles de la croissance chez enfant,) 

 Douleurs  

OUI /NON 

Signes fonctionnels ostéoarticulaires 

RACHIS  Cyphose : ………   Scoliose :……….   Lordose :………… 

Membres supérieurs  Stabilité des épaules oui - non  

Membres inférieurs   

État musculaire   

État tendineux   

Examen podoscope  Bilan podologue OUI / NON 

 

APPAREIL CARDIOVASCULAIRE 

Antécédents familiaux  

 

Cardiovasculaires Oui - Non 

Mort subite              Oui – Non  

Autres :  

Antécédents personnels   

Recherche d’un souffle cardiaque   

Palpation des fémorales   

Signes cliniques de syndrome de 
Marfan 

  

Signes fonctionnels   

ECG   

Echographie cardiaque   

Test d’effort si nécessaire   

 

VISION  

 Acuité visuelle Correction optique Strabisme  Observation 

OG     

OD    

 

 Antécédent personnels  Examen  Observation  

Examen PULMONAIRE    

ÉTAT DENTAIRE    

ORL  Tympans =   

Bilan PSYCHOLOGIQUE    
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Vaccinations  

                 

Mise à jour :  

 

OBSERVATIONS– CONCLUSION : 

Aptitude :  

Examens demandés :  
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ANNEXE 3 
QUESTIONNAIRE DE DEPISTAGE DU 

SURENTRAINEMENT 

de la Société Française de Médecine du Sport 

 

Nom : ………………….. Prénom : ………………….. Date du jour : …………………..  

Date de naissance : …………………….  

Quelle est votre profession ? ........................................................................  

Si vous êtes étudiant, êtes-vous en période d’examens ? oui non  

 

Quelle est votre discipline sportive principale ? ............................................................  

Niveau de pratique ? International ou National ou Régional ou Départ ou Loisir  

Combien d'heures d'entraînement réalisées dans ce dernier mois ?…………………………  

Combien d'heures réalisées cette dernière semaine dans la discipline principale ?…………  

Combien d'heures réalisées cette dernière semaine hors de cette discipline principale ?……  

Nombre de compétitions dans le mois qui précède (en journées de compétition)  :…………  

Si vous pratiquez d’autres disciplines sportives, citez-les ? ...............................................  

Y a-t-il eu au cours du dernier mois, un événement important ayant perturbé votre vie personnelle ou familiale 
? oui non  

Avez-vous arrêté votre entraînement pour maladie ou blessure ? oui non  

Prenez-vous un traitement actuellement ? oui non …………………………Lequel ?  

Avez-vous effectué un stage récent en altitude (dans les derniers 15 jours) ? oui non  

Avez-vous été privé de sommeil dans la dernière semaine (décalage horaire ou autres raison) ? oui non  

Avez-vous des troubles des règles ? oui non  

 

Mettre une croix pour se situer entre ces deux extrêmes :  

Mon Niveau de Performance est :  

Mauvais <-------------------------------------------------------------------------->Excellent  

Je me fatigue :  

Plus lentement <------------------------------------------------------------------> Plus rapidement  

Je récupère de mon état de fatigue :  

Plus vite <--------------------------------------------------------------------------> Plus lentement  

Je me sens :  

Très détendu <---------------------------------------------------------------------> Très anxieux  

J'ai la sensation que ma force musculaire a :   
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Augmenté <-------------------------------------------------------------------------> Diminué  

J'ai la sensation que mon endurance a :  

Augmenté <-------------------------------------------------------------------------> Diminué 

Ce dernier mois : 

1 Mon niveau de performance sportive/mon état de forme a diminué  OUI NON 

2 Je ne soutiens pas autant mon attention  OUI NON 

3 Mes proches estiment que mon comportement a changé  OUI NON 

4 J'ai une sensation de poids sur la poitrine  OUI NON 

5 J'ai une sensation de palpitation  OUI NON 

6 J'ai une sensation de gorge serrée  OUI NON 

7 J'ai moins d'appétit qu'avant  OUI NON 

8 Je mange davantage  OUI NON 

9 Je dors moins bien  OUI NON 

10 Je somnole et baille dans la journée  OUI NON 

11 Les séances me paraissent trop rapprochées  OUI NON 

12 Mon désir a diminué  OUI NON 

13 Je fais de contre-performances  OUI NON 

14 Je m'enrhume fréquemment  OUI NON 

15 J'ai des problèmes de mémoire  OUI NON 

16 Je grossis  OUI NON 

17 Je me sens souvent fatigué  OUI NON 

18 Je me sens en état d'infériorité  OUI NON 

19 J'ai des crampes, douleurs musculaires fréquentes  OUI NON 

20 J'ai plus souvent mal à la tête  OUI NON 

21 Je manque d'entrain  OUI NON 

22 J'ai parfois des malaises ou des étourdissements  OUI NON 

23 Je me confie moins facilement  OUI NON 

24 Je suis souvent patraque  OUI NON 

25 J'ai plus souvent mal à la gorge  OUI NON 

26 Je me sens nerveux, tendu, inquiet  OUI NON 

27 Je supporte moins bien mon entraînement  OUI NON 

28 Mon cœur bat plus vite qu'avant au repos  OUI NON 

29 Mon cœur bat plus vite qu'avant à l'effort  OUI NON 

30 Je suis souvent mal fichu  OUI NON 

31 Je me fatigue plus facilement  OUI NON 

32 J'ai souvent des troubles digestifs  OUI NON 

33 J'ai envie de rester au lit  OUI NON 
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34 J'ai moins confiance en moi  OUI NON 

35 Je me blesse facilement  OUI NON 

36 J'ai plus de mal à rassembler mes idées  OUI NON 

37 J'ai plus de mal à me concentrer dans mon activité sportive  OUI NON 

38 Mes gestes sportifs sont moins précis, moins habiles  OUI NON 

39 J'ai perdu de la force, du punch  OUI NON 

40 J'ai l'impression de n'avoir personne de proche à qui parler  OUI NON 

41 Je dors plus  OUI NON 

42 Je tousse plus souvent  OUI NON 

43 Je prends moins de plaisir à mon activité sportive  OUI NON 

44 Je prends moins de plaisir à mes loisirs  OUI NON 

45 Je m'irrite plus facilement  OUI NON 

46 J'ai une baisse de rendement dans mon activité scolaire ou professionnelle  OUI NON 

47 Mon entourage trouve que je deviens moins agréable à vivre  OUI NON 

48 Les séances sportives me paraissent trop difficiles  OUI NON 

49 C'est ma faute si je réussis moins bien  OUI NON 

50 J'ai les jambes lourdes  OUI NON 

51 J'égare plus facilement les objets (clefs, etc..)  OUI NON 

52 Je suis pessimiste, j'ai des idées noires  OUI NON 

53 Je maigris  OUI NON 

54 Je me sens moins motivé, j'ai moins de volonté, moins de ténacité  OUI NON 

 

Interprétation :  

Réponse « OUI » à plus de 20 items = sujet à risque de surentrainement (notamment en présence de troubles 
du sommeil et de l’appétit)  
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ANNEXE 4 
CONTRAT DE MEDECIN DU SPORT 

donnant des soins aux sportifs qui sont membres des équipes de France 

 

Entre : 

➢ La Fédération Française de Baseball et Softball, ci-après dénommée la Fédération,  

Représentée par son  

d’une part, 

et 

➢  Le Docteur ………….. (nom, prénom, titres reconnus, qualification et date, numéro d’inscription au Tableau 
de l’Ordre) 

d’autre part. 

 

Article 1 (mission) : 

Le Dr ……… est recruté par la Fédération dans le but de donner aux sportifs salariés ou sous contrat, pendant les 
activités sportives d’entraînement et / ou de compétitions, les soins immédiats ainsi que les mesures 
nécessaires de prévention à l’exclusion de toute fonction de médecine de contrôle ou de médecine d’expertise 
telles que mentionnées aux articles 100 à 108 inclus du code de déontologie médicale.  

 

Le Dr ………….. s’engage à : 

➢ respecter le contenu de cette mission de même que les dispositions législatives et réglementaires qui 
concernent son exercice professionnel ; 

➢ après avoir examiné le sportif et l’avoir informé, conformément à l’article L.1111-8 du code de la santé 
publique, de tout ce qu’il est en droit de savoir sur sa santé et ses activités sportives, à lui proposer le 
traitement approprié qu’il prescrit et / ou qu’il exécute lui-même si nécessaire ; 

➢ à tout faire pour assurer la continuité des soins, en rendant compte de ses interventions au médecin 
traitant, en application de l’article 59 du code de déontologie médicale ; 

➢ à prendre toute décision utile à la santé du sportif et uniquement dans ce but ; 

➢ veiller, dans le cadre de ses activités, au respect de la réglementation relative aux accidents du travail ; 

➢ médecin de soins, il ne peut en aucun cas, conformément aux dispositions de l’article 99 du code de 
déontologie médicale et à l’article L.3621-2 du code de la santé publique, assurer la surveillance médicale 
des sportifs au sens de l’article précité ; 

➢ il ne peut être également le médecin du travail de la structure sportive qui emploie des sportifs 
professionnels ; 

➢ il doit informer clairement la personne concernée de la prescription d’un médicament interdit aux sportifs 
ou soumis à restriction par les règlements relatifs à l’article L.3622-3 du code de la santé publique 
(prévention et lutte contre le dopage des sportifs).  

➢ Conformément aux articles L.1111-4 du code de la santé publique et 36 du code de déontologie médicale, 
il doit respecter l’éventuel refus de ce traitement par le sportif. 
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Article 2 :  

La Fédération s’engage à informer préalablement le médecin de toutes les décisions pouvant avoir des 
conséquences sur la santé du sportif. 

 

Article 3 :  

Conformément aux articles 226-13 du code pénal, L.1110-4 du code de la santé publique et 4 et 72 du code de 
déontologie, le Dr ……………….. est tenu au secret professionnel et médical et veille à son respect par le 
personnel auxiliaire mis à sa disposition. 

 

Article 4 :  

Le Dr …………….. exerce son activité en toute indépendance professionnelle vis-à-vis du sportif et des 
responsables de la Fédération. 

Dans ses décisions d’ordre médical, il ne peut être soumis à aucune instruction d’aucune sorte (article 5 du 
code de déontologie). 

Il doit également, s’il décèle des signes évoquant une pratique de dopage, respecter la procédure prévue par 
l’article L. 3622-4 du code de la santé publique. 

 

Article 5 :  

Conformément aux dispositions de l’article 71 du code de déontologie, la Fédération met à la disposition du 
Dr………………. les moyens humains et techniques suffisants en rapport avec la nature des actes qu’il pratique. 

A cet effet, le Dr …………. a autorité sur le personnel soignant et administratif du service médical: (précision sur 
le personnel mis à sa disposition, temps consacré, compétences techniques). 

Le Dr…………….. est consulté sur les recrutements envisagés et donne son avis sur le comportement 
professionnel de ce personnel ; il peut notamment demander de mettre fin aux fonctions de celui-ci s’il estime 
que ce comportement compromet le bon fonctionnement du service médical. 

Il doit aussi s’opposer au recrutement, au sein de la Fédération, de personnels non qualifiés visant à donner des 
soins et ne remplissant pas les conditions d’exercice prévues par les articles L.4311-1 et suivants du code de la 
santé publique et demander leur départ s’ils sont déjà en fonctions. 

 

Article 6 :  

Le Dr ………………. dispose de l’équipement nécessaire à la prise en charge des sportifs pour les déplacements de 
l’équipe de France.  

Les fournitures de ce matériel médical et son entretien et celui des locaux sont à la charge de la Fédération.  

A la fin de sa mission il s’assure que les trousses médicales soient ramenées au siège de la Fédération pour 
réassort et mise à disposition des autres collectifs des équipes de France. 

 

Article 7 :  

Le Dr ………….. est engagé : 

Pour une durée de ……. jours  ........, sous forme de vacations relatives à la mission d’accompagnement de 
l’équipe de France pour  la compétition  ………..à …………du ………………  au …………   (préciser les jours et heures de 
présence) 
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Article 8 :  

Conformément à l’article 98 du code de déontologie médicale, le Dr ……………… qui assure des vacations pour la 
Fédération garde la possibilité d’exercer une autre activité, sans pouvoir user de ses fonctions pour accroître 
une éventuelle clientèle personnelle ; en particulier, il ne peut en dehors du cadre défini au présent contrat, se 
substituer au médecin traitant des sportifs qu’il prend en charge. 

Il prend toutes dispositions afin d’éviter toute confusion possible entre ses activités de médecin de la 
Fédération et celle de son exercice libéral ou hospitalier s’il a par ailleurs cet exercice. Il veille notamment à 
n’utiliser que des feuilles de prescription à l’entête de la Fédération assorties de son cachet professionnel. 

 

Article 9 :  

Le Dr ………… , conformément aux articles 13, 19 et 20 du code de déontologie, n’effectue ou ne laisse effectuer 
aucune publicité d’aucune sorte ni auprès des sportifs, ni auprès des médias, ni auprès de quiconque. 

 

Article 10 :  

Le Dr ………….. est assuré, au titre de la responsabilité civile et professionnelle, par la Fédération et aux frais de 
celle-ci, pour son activité prévue au présent contrat exclusivement. 

Si le Dr ………… est également couvert par une assurance personnelle en responsabilité civile professionnelle, il 
notifiera à sa compagnie d’assurances l’existence du présent contrat. 

 

Article 11 :  

Pour son activité, le Dr X. perçoit des indemnités de vacations. Conformément à l’article 97 du code de 
déontologie, il ne peut, en aucun cas, accepter de rémunération ou un avantage matériel quelconque lié aux 
performances des sportifs. 

Le Dr ……………… est indemnisé pour les frais exposés à l’occasion des déplacements qu’il peut être amené à 
effectuer pour les besoins de sa mission. 

Sur présentation de justificatifs, il est remboursé de toutes les dépenses raisonnables engagées pour l’exercice 
de ses fonctions. 

 

Article 12 : en cas de maladie, de blessure ou de décès, la situation du Dr……………. est réglée conformément à 
la législation en vigueur ou la convention collective si elle existe. 

 

Article 19 : en application de l’article L.4113-9 du code de la santé publique et des articles 83 et 84 du code de 
déontologie, le Dr …………….. doit communiquer, pour avis, cet engagement écrit et toute prolongation ou 
renouvellement écrit de celui-ci au conseil départemental de l’Ordre des médecins. 

 

Article 20 : les parties affirment sur l’honneur n’avoir passé aucune contre-lettre ou avenant, relatif au présent 
contrat, qui ne soit soumis au conseil départemental de l’Ordre des médecins au Tableau duquel le Dr ………….. 
est inscrit. 

 Fait à .................... le ................. 
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ANNEXE 5 
CONTRAT KINESITHERAPEUTE DU SPORT 

donnant des soins aux sportifs qui sont membres des équipes de France 

 

Entre : 

➢ La Fédération Française de Baseball et Softball, ci-après dénommée la Fédération,  

Représentée par son  

d’une part, 

et 

➢  Mr ………….. (nom, prénom, titres reconnus, qualification et date, numéro d’inscription au Tableau de 
l’Ordre) 

d’autre part. 

 

Article 1 (mission) : 

Mr ……..… est recruté par la Fédération dans le but de donner aux sportifs des équipes de France, pendant les 
activités sportives d’entraînement et / ou de compétitions, les soins immédiats ainsi que les mesures 
nécessaires de prévention. 

 

Article 2 : 

Ils participent selon 2 axes d’intervention : 

1) Le soin : 

Conformément à l’article L. 4321-1 du code de la santé publique, lorsqu'ils agissent dans un but thérapeutique, 
les masseurs-kinésithérapeutes pratiquent leur art sur ordonnance médicale et peuvent prescrire, sauf 
indication contraire du médecin, les dispositifs médicaux nécessaires à l'exercice de leur profession. 

2) L’aptitude et le suivi d’entraînement :   

L’article 11 du décret N° 96-879 du 8 octobre 1996, relatif aux actes professionnels et à l'exercice de la 
profession de masseur kinésithérapeute (modifié par le décret en conseil d’état N° 2000-577 du 27 juin 2000) 
précise qu’il existe une exception à la règle de la pratique sur ordonnance médicale puisqu’en milieu sportif, le 
masseur-kinésithérapeute est habilité à participer à l'établissement des bilans d'aptitude aux activités 
physiques et sportives et au suivi de l'entraînement et des compétitions. 

Le kinésithérapeute d’équipes établit un bilan d’activité qu’il transmet au kinésithérapeute fédéral national et à 
défaut au médecin des équipes de France après chaque déplacement qu’il effectue avec les équipes ou 
collectifs nationaux, 

L’article L. 4323-3 du code de santé publique rappelle que le kinésithérapeute d’équipes est tenu au secret 
professionnel, dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, 

L’article 10 du décret N° 96-879 du 8 octobre 1996, relatif aux actes professionnels et à l'exercice de la 
profession de masseur kinésithérapeute (modifié par le décret en conseil d’état N° 2000-577 du 27 juin 2000) 
précise qu’en cas d'urgence et en l'absence d'un médecin, le masseur-kinésithérapeute est habilité à accomplir 
les gestes de secours nécessaires jusqu'à l'intervention d'un médecin. Un compte rendu des actes accomplis 
dans ces conditions doit être remis au médecin dès son intervention, 
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Le masseur-kinésithérapeute doit exercer son activité dans le strict respect de la législation et de la 
réglementation relatives à la lutte contre le dopage. A ce titre, il participe aux actions de prévention du dopage 
conduites. Dans le cadre des attributions, il appelle l’attention du médecin tout particulièrement sur les 
modifications physiologiques ou risques de pathologies, notamment iatrogènes, ainsi que tout élément 
pouvant révéler un dopage. 

 

Article 3 :  

Conformément aux articles 226-13 du code pénal, L.1110-4 du code de la santé publique, le kinésithérapeute 
est tenu au secret professionnel et médical et veille à son respect par le personnel auxiliaire mis à sa 
disposition. 

 

Article 4 :  

La structure s’engage, conjointement avec le kinésithérapeute, à prendre toute mesure nécessaire pour que le 
secret professionnel et médical soit respecté. 

 

Article 5 :  

Le kinésithérapeute exerce son activité en toute indépendance professionnelle vis-à-vis du sportif et des 
responsables de la Fédération. Dans ses décisions d’ordre médical, il ne peut être soumis à aucune instruction 
d’aucune sorte. 

Il doit également, s’il décèle des signes évoquant une pratique de dopage, respecter la procédure prévue par 
l’article L. 3622-4 du code de la santé publique. 

 

Article 6 :  

La Fédération met à la disposition du kinésithérapeute les moyens techniques suffisants en rapport avec la 
nature des actes qu’il pratique. 

Le kinésithérapeute peut aussi s’opposer au recrutement, au sein de la Fédération, de personnels non qualifiés 
visant à donner des soins et ne remplissant pas les conditions d’exercice prévues par les articles L.4311-1 et 
suivants du code de la santé publique et demander leur départ s’ils sont déjà en fonctions. 

 

Article 7 :  

Le kinésithérapeute dispose de l’équipement nécessaire à la prise en charge des sportifs pour les déplacements 
de l’équipe de France. 

Les fournitures de ce matériel médical et son entretien et celui des locaux sont à la charge de la Fédération.  

A la fin de sa mission il s’assure que les trousses médicales soient ramenées au siège de la Fédération pour 
réassort et mise à disposition des autres collectifs des Equipes de France. 

 

Article 8 :  

Le kinésithérapeute est engagé : 

- pour une durée de ……… jours, sous forme de vacations relatives à la mission d’accompagnement de l’équipe 
de France pour la compétition ……………….à …………du …………  au …………..   (préciser les jours et heures de 
présence) 

 

Article 9 :  
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Le kinésithérapeute qui assure des vacations pour la Fédération garde la possibilité d’exercer une autre activité, 
sans pouvoir user de ses fonctions pour accroître une éventuelle clientèle personnelle ; en particulier, il ne peut 
en dehors du cadre défini au présent contrat, se substituer au kinésithérapeute traitant des sportifs qu’il prend 
en charge. 

Il prend toutes dispositions afin d’éviter toute confusion possible entre ses activités de kinésithérapeute de la 
Fédération et celle de son exercice libéral ou hospitalier s’il a par ailleurs cet exercice. 

 

Article 10 :  

Le kinésithérapeute est assuré, au titre de la responsabilité civile et professionnelle, par la Fédération et aux 
frais de celle-ci, pour son activité prévue au présent contrat exclusivement. 

Si le kinésithérapeute est également couvert par une assurance personnelle en responsabilité civile 
professionnelle, il notifiera à sa compagnie d’assurances l’existence du présent contrat. 

 

Article 11 : 

Pour son activité, Mr……….. perçoit des indemnités de vacations, il ne peut, en aucun cas, accepter de 
rémunération ou un avantage matériel quelconque lié aux performances des sportifs. 

Le kinésithérapeute est indemnisé pour les frais exposés à l’occasion des déplacements qu’il peut être amené à 
effectuer pour les besoins de sa mission. 

Sur présentation de justificatifs, il est remboursé de toutes les dépenses raisonnables engagées pour l’exercice 
de ses fonctions. 

 

Article 12 :  

En cas de maladie, de blessure ou de décès, la situation du kinésithérapeute est réglée conformément à la 
législation en vigueur ou la convention collective si elle existe. 

 

 Fait à .................... le ................. 
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Le formulaire ci-dessous constitue un exemple de Certificat médical type d’Absence de Contre-Indication (CACI) à 
la pratique sportive, ciblant spécifiquement la pratique des disciplines fédérales. 
 

Le certificat doit être établi par un médecin titulaire du Doctorat d’Etat et rempli complètement : 
signature, n°RPPS et cachet professionnel du praticien obligatoires.  
 
 

 

FFBS - Certificat d’absence de contre-indication à la pratique des disciplines fédérales 

 

Je soussigné(e) * .................................................................................................................................................. 

 

Certifie que :  

 

M., Mme (prénom et nom) *...............................................................................................................................  

 

né(e) le * :     /     /  

 

ne présente pas de contre-indication, décelable ce jour, à la pratique : 

 

du baseball, du softball, du baseball5 et/ou de leurs déclinaisons handicap et sport adapté, 

 

 loisir 

 en compétition 

 loisir adaptée à la santé 

(cocher la ou les cases correspondantes) 

 

 

Fait à ............................................................................      Le *............................................................................ 

 

Signature, n°RPPS et cachet professionnel * 

 

 

 

 

* Informations obligatoires 
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NOTICE 

La commission fédérale médicale recommande que l’examen comporte les éléments suivants : 
 
1 – Interrogatoire :  
 

- Traitements antérieurs ou en cours ; 
 
- Antécédents : 

o médicaux, 
o chirurgicaux, 
o traumatiques   (atteintes articulaires, osseuses, tendineuses, musculaires), 
o gynéco-obstétricaux pour les femmes, 
o familiaux ; 
 

- Antécédents sportifs, sports ayant déjà été pratiqués ou encore pratiqués (catégorie, niveau, durée, 
performances, incidents ou accidents) ; 

 
- Vaccinations conformément au calendrier vaccinal en vigueur ; 

 
- Port éventuel de prothèses :  

• dentaires : dents sur pivot, dentiers, bridges, 
• oculaires : lunettes, verres de contact souples ou durs, 
• O.R.L. : diabolos. ; 
 

- Bilan des facteurs de risques liés aux expositions au Tabagisme, alcool et autres produits ; 
  

- Information sur les conduites dopantes et procédés interdits.  
  

2 – Examen Clinique :  
 

- Staturo-pondéral,  
- Cardio-vasculaire : avec E.C.G. dès la première licence (au maximum à 12 ans), puis à 15 ans, puis entre 

18 et 20 ans, puis tous les cinq ans., 
- Respiratoire,  
- Locomoteur,  
- Neurologique,  
- Ophtalmique. 

 
Points de vigilance pour l'examen clinique : 

- Dépistage de troubles de la statique rachidienne, 
- Dépistage des dystrophies de croissance, 
- Dépistage des troubles de la vision +/- orientation OPH, 
- Dépistage des troubles posturologiques +/- orientation podologue, 
- Examen clinique des épaules, 
- Adaptation cardiovasculaire, 
- Vitamine D en fonction des besoins. 

 
3 – Tests Fonctionnels en fonction des besoins :  
 

- Adaptation cardio-vasculaire à l'effort dynamique ; 
- Evaluation cardiologique avec échographie cardiaque, épreuve d’effort maximale à visée cardio-

vasculaire (+/- mesure de la consommation maximale d'oxygène (VO2 max) par méthode directe ou 
indirecte). 

 
  



La Commission Médicale de la Fédération Française de Baseball et de Softball : 
 
1- rappelle que l’examen médical permettant de délivrer ce certificat : 
 

• engage la responsabilité du médecin signataire de ce certificat (article R.4127-69 du code de la 
santé publique [article 69 du code de déontologie]), seul juge de la nécessité d'éventuels 
examens complémentaires et seul responsable de l'obligation de moyen, 
 

• ne doit jamais être pratiqué à l’improviste, sur le terrain ou dans les vestiaires avant une 
compétition, le certificat médical de complaisance est donc prohibé (article R.4127-28 du code 
de la santé publique [article 28 du code de déontologie]). 

 
2 - précise que le contenu et la rigueur de l’examen doit tenir compte de l’âge et du niveau du pratiquant. 
 
3 - conseille : 
 

• de tenir compte des pathologies dites "de croissance" et des pathologies antérieures liées à la 
pratique des disciplines fédérales, 

• de consulter le carnet de santé, 

• de constituer un dossier médico-sportif. 
 
4 - insiste sur le fait que les contre-indications à la pratique des disciplines fédérales :   
 

- insuffisance staturo-pondérale, 
- maladies cardio-vasculaires à l'origine de troubles à l'éjection ventriculaire  

gauche et/ou droit de troubles du rythme à l'effort ou lors de la récupération, 
- lésions, pleuropulmonaires évolutives, 
- affections morphologiques statiques et/ou dynamiques sévères en particulier du rachis dorso-

lombaire, avec risque de pathologie aiguë ou d'usure accélérée, 
- épilepsie, pertes de connaissance, vertiges, troubles de l’équilibre, 

 
ne peuvent être relatives mais absolues, la compétition entraînant une prise de risque et une intensité 
d’effort non contrôlable.  

 
Les pathologies pouvant occasionner des pertes de connaissances, telles que diabète, épilepsie, vertiges, 
troubles de l'équilibre ainsi que toute autre pathologie neurologique, ne peuvent constituer une contre-
indication absolue, mais devront faire l'objet d'une attention particulière tenant compte de leur équilibre 
et du risque d'une possible décompensation en situation d'exercice des disciplines. 

 
5 - préconise : 
 

• une épreuve cardio-vasculaire d’effort à partir de 35 ans compte tenu des autres facteurs de 
risques cardiovasculaires, 

• une mise à jour des vaccinations conformément au calendrier vaccinal en vigueur, 

• une surveillance biologique élémentaire. 
 

L’attention des médecins est attirée sur les risques lombaires potentiels dus à la pratique de haute intensité. 
Si des signes d’appels sont décelés, il est conseillé d'envisager la réalisation d'examens complémentaires 
iconographiques (IRM, examen radiologique). 
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Ce questionnaire de santé permet de savoir si vous devez fournir un certificat médical pour votre prise 
initial de licence ou son renouvellement annuel. 
 
Répondez aux questions suivantes par OUI ou par NON* 

 OUI  NON  

Durant les 12 derniers mois 
1) Un membre de votre famille est-il décédé subitement d’une cause cardiaque ou 

inexpliquée ?  

    

2) Avez-vous ressenti une douleur dans la poitrine, des palpitations, un 

essoufflement inhabituel ou un malaise ?  

    

3) Avez-vous eu un épisode de respiration sifflante (asthme) ?      

4) Avez-vous eu une perte de connaissance ?      

5) Si vous avez arrêté le sport pendant 30 jours ou plus pour des raisons de santé, 

avez-vous repris sans l’accord d’un médecin ?  

    

6) Avez-vous débuté un traitement médical de longue durée (hors contraception et 

désensibilisation aux allergies) ?  

    

A ce jour 

7) Ressentez-vous une douleur, un manque de force ou une raideur suite à un 

problème osseux, articulaire ou musculaire (fracture, entorse, luxation, déchirure, 

tendinite, etc…) survenu durant les 12 derniers mois ?  

    

8) Votre pratique sportive est-elle interrompue pour des raisons de santé ?      

9) Pensez-vous avoir besoin d’un avis médical pour poursuivre votre pratique 

sportive ?  

    

*NB : Les réponses formulées relèvent de la seule responsabilité du licencié.  

Si vous avez répondu NON à toutes les questions :  

Pas de certificat médical à fournir. Simplement attestez, selon les modalités prévues par la Fédération, 
avoir répondu NON à toutes les questions lors de la demande de renouvellement de la licence.  

Si vous avez répondu OUI à une ou plusieurs questions :  

Certificat médical à fournir. Consultez un médecin et présentez-lui ce questionnaire renseigné.  
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Lorsque qu’un intéressé a coché de façon négative toutes les cases du questionnaire relatif à l’état de santé du 
sportif majeur, il peut se servir de cette attestation lors de sa prise initiale de licence ou son renouvellement 
annuel, pour justifier du respect de ses obligations en matière de suivi médical. 
 
 

 

FFBS – ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

 

 

Je soussigné(e) * .................................................................................................................................................. 

 

né(e) le * :     /     /  

 

licencié(e) à la Fédération Française de Baseball et Softball sous le numéro : ............ 

 

Atteste avoir répondu par la négative à l’ensemble des rubriques du questionnaire relatif à l’état de santé du 
sportif majeur de la Fédération Française de Baseball et Softball. 

 
 

Fait à ............................................................................      Le *............................................................................ 

 

 

Signature * :  

 

 

 

 

* Informations obligatoires 
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Avertissement à destination des parents ou de la personne ayant l’autorité parentale : Il est préférable que ce questionnaire  soit complété 

par votre enfant, c’est à vous d’estimer à quel âge il est capable de le faire. Il est de votre responsabilité de vous assurer que le questionnaire 

est correctement complété et de suivre les instructions en fonction des réponses données.   

Faire du sport : c’est recommandé pour tous. En as-tu parlé avec un médecin ? T’a-t-il examiné(e) pour te conseiller ? Ce questionnaire n’est 
pas un contrôle. Tu réponds par OUI ou par NON, mais il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Tu peux regarder ton carnet de 
santé et demander à tes parents de t’aider.   

                                                                                                   

     Tu es :        une fille    un garçon                      Ton âge :          ans 
  

Depuis l’année dernière OUI NON 

Es-tu allé(e) à l’hôpital pendant toute une journée ou plusieurs jours ?   
As-tu été opéré(e) ?   
As-tu beaucoup plus grandi que les autres années ?   
As-tu beaucoup maigri ou grossi ?   
As-tu eu la tête qui tourne pendant un effort ?   
As-tu perdu connaissance ou es-tu tombé sans te souvenir de ce qui s’était passé ?   
As-tu reçu un ou plusieurs chocs violents qui t’ont obligé à interrompre un moment une séance de sport ?   
As-tu eu beaucoup de mal à respirer pendant un effort par rapport à d’habitude ?   
As-tu eu beaucoup de mal à respirer après un effort ?   
As-tu eu mal dans la poitrine ou des palpitations (le cœur qui bat très vite) ?   
As-tu commencé à prendre un nouveau médicament tous les jours et pour longtemps ?   
As-tu arrêté le sport à cause d’un problème de santé pendant un mois ou plus ?   

Depuis un certain temps (plus de 2 semaines) OUI NON 

Te sens-tu très fatigué(e) ?   
As-tu du mal à t’endormir ou te réveilles-tu souvent dans la nuit ?   
Sens-tu que tu as moins faim ? que tu manges moins ?   
Te sens-tu triste ou inquiet ?   
Pleures-tu plus souvent ?   
Ressens-tu une douleur ou un manque de force à cause d’une blessure que tu t’es faite cette année ?   

Aujourd’hui OUI NON 

Penses-tu quelquefois à arrêter de faire du sport ou à changer de sport ?   
Penses-tu avoir besoin de voir ton médecin pour continuer le sport ?   
Souhaites-tu signaler quelque chose de plus concernant ta santé ?   

Questions à faire remplir par tes parents OUI NON 
Quelqu’un dans votre famille proche a-t-il eu une maladie grave du cœur ou du cerveau, ou est-il décédé 

subitement avant l’âge de 50 ans ? 
  

Êtes-vous inquiet pour son poids ? Trouvez-vous qu’il se nourrit trop ou pas assez ?   
Avez-vous manqué l’examen de santé prévu à l’âge de votre enfant chez le médecin ?   

(Cet examen médical est prévu à l’âge de 2 ans, 3 ans, 4 ans, 5 ans, entre 8 et 9 ans, entre 11 et 13 ans et 

entre 15 et 16 ans.)   

  

 

Si tu as répondu OUI à une ou plusieurs questions, tu dois consulter un médecin pour qu’il t’examine et voit avec toi quel sport te convient.  

Au moment de la visite, donne-lui ce questionnaire rempli. 
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ATTESTATION DE REPONSE 
NEGATIVE A L’ENSEMBLE 

DES RUBRIQUES  
DU QUESTIONNAIRE 

Relatif à l’état de santé du sportif mineur 
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medical@ffbs.fr 

www.ffbs.fr 
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Lorsque qu’un intéressé et/ou son représentant légal a coché de façon négative toutes les cases du questionnaire 
relatif à l’état de santé du sportif mineur, il peut se servir de cette attestation lors de sa prise initiale de licence 
ou son renouvellement annuel, pour justifier du respect de ses obligations en matière de suivi médical. 
 
 
 

FFBS – ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

 

 

Je soussigné(e) * .................................................................................................................................................. 

 

Représentant légal du sportif mineur :  

 

M., Mme (prénom et nom) *...............................................................................................................................  

 

né(e) le * :     /     /  

 

licencié(e) à la Fédération Française de Baseball et Softball sous le numéro : ............ 

 

Atteste qu’il a été répondu par la négative à l’ensemble des rubriques du questionnaire relatif à l’état de santé du 
sportif mineur de la Fédération Française de Baseball et Softball concernant le sportif mineur que je représente. 

 
 

Fait à ............................................................................      Le *............................................................................ 

 

 

Signature du représentant légal * :                                        Signature du sportif mineur :  

 

 

 

 

 

* Informations obligatoires 
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MONTANT DES LICENCES 
ET COTISATIONS 

 

SAISON 2026 
Tél : 01 44 68 89 30 

licences@ffbs.fr 
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MONTANT DES LICENCES ET AUTRES TITRES DE PARTICIPATION  
(Hors assurance individuelle accident) 

TOUTES CATÉGORIES D’ÂGE 

 
Validité de la licence pour la saison sportive N : du 1er janvier de l’année N, ou de sa date de délivrance si celle-ci est postérieure, 
au 31 décembre de l’année N. 

PRATIQUE EN 
COMPÉTITIONS 

OFFICIELLES

Catégories 
d'âge

6 ans 
et 

moins

9 ans 
et 

moins

12 ans 
et 

moins

15 ans 
et 

moins

18 ans 
et 

moins

19 ans 
et plus

BASEBALL et/ou 
SOFTBALL

15 € 30 € 65 €

BASEBALL5 5 €

HANDICAP

ou SPORT ADAPTE
10 € 20 €

PRATIQUE NON 
COMPÉTITIVE (LOISIR)

BASEBALL et/ou SOFTBALL 30 €

HANDICAP ou SPORT ADAPTE 10 €

NON PRATIQUANT

DIRIGEANT / OFFICIEL

ARBITRE / SCOREUR

ENTRAîNEUR

LICENCIE INDIVIDUEL

20 € 

VOLONTAIRE 10 €

AUTRES TITRES DE 
PARTICIPATION

CARTE DÉCOUVERTE      

Carte de 2 jours réservée aux non-licenciés permettant de 
découvrir la pratique des disciplines fédérales dans le cadre 

d’une opération spécifique.

5 €

PASS DECOUVERTE

Carte estivale (à partir du 01/07 jusqu'au 31/08) réservée aux 
non-licenciés permettant de participer aux activités et 

entrainement, à l'exception des rencontres sportives entre 
clubs (loisir et compétition).

5 €
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● Gratuité de licence 

La gratuité du montant de la licence non pratiquant est accordée, le cas échéant : 

- aux membres d’honneur, donateurs et bienfaiteurs de la Fédération (licence non pratiquant - individuel ou officiel, selon 
le cas) conformément à l’Article 7 des statuts, 

- aux membres des commissions fédérales, non licenciés à un autre titre (licence non pratiquant - individuel uniquement), 
- aux cadres de la direction technique nationale et personnels de la Fédération, non licenciés à un autre titre (licence non 

pratiquant - individuel ou entraîneur, selon le cas). 

● Renouvellement des licences 

Toute nouvelle licence ou primo-licence prise à compter du 1er septembre de l’année N est gratuite en renouvellement par le club 
concerné pour la saison sportive N+1. 

La période de renouvellement ordinaire des licences est ouverte pour une saison sportive N : 

- du 1er novembre de l’année N-1 au 31 janvier de l’année N (hors Nouvelle-Calédonie, Antilles et Guyane françaises), 

- du 1er novembre de l’année N-1 au 15 mars de l’année N pour la Nouvelle Calédonie et les Antilles et Guyane françaises. 

Passée cette date, le prix des licences, à l’exception des licences pour pratique compétitive Baseball5, en période de  
renouvellement extraordinaire sera majoré de 10%.  

● Rétrocession aux Ligues Régionales 

La Fédération rétrocède 3€ par licence jeune (18U et catégories inférieures) et 2€ sur les licences 19+ aux ligues régionales au 
prorata du nombre de licences prises par les clubs de leur ressort territorial. 

COTISATIONS 

● CLUBS et ORGANISMES A BUT LUCRATIF 

La cotisation statutaire par club pour la saison sportive N se monte à 250 euros payable avant le 15 janvier de l’année N, à 
l’exception de la ligue calédonienne de baseball et softball pour laquelle la date limite est fixée au 28 février, et la ligue des Antilles 
et Guyane françaises, pour laquelle la date limite est fixée au 30 janvier.  

Le comité directeur fédéral pourra prononcer la radiation de tout club ou organisme à but lucratif dont la cotisation ne serait pas 
parvenue à la Fédération au plus tard le 1er juin de l’année N, conformément aux dispositions de l’Article 17.2 du règlement 
intérieur et à celles des règlements généraux. 

Attention : Un club ou un organisme à but lucratif radié ne peut obtenir une nouvelle affiliation qu’en formulant une nouvelle 
demande d’affiliation conformément aux règlements généraux et après s’être acquitté des sommes dues à la Fédération avant sa 
radiation. 

● MEMBRES À TITRE INDIVIDUEL (HONNEUR, DONATEURS OU BIENFAITEURS) 

Gratuité du montant de la cotisation conformément à l’Article 7 des statuts.  
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Ce formulaire est à déposer par le club de destination sur l’extranet fédéral, conformément aux dispositions de 
l’article 83 des règlements généraux. 

 
 
 

Numéro de licence : 

Prénom : 

Nom : 

 

Club d’origine : 

Club de destination : 

 

Niveau de jeu la saison passée :    ❑ Jeunes                ❑ Régional                 ❑ National            ❑ Division 1 

 

Discipline :                   ❑ Baseball                ❑ Softball                  

 

Remarques : 

 
 
 
 

 

 
 

Date de la demande Signature du licencié ou de son représentant légal 

 
........../........../......... 
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